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	 ACTUALITES

L’énergie électrique est à 
la base du développe-
ment. Il faut une dispo-

nibilité de l’électricité à toute 
épreuve, pour faire tourner 
l’économie et la société. 
La santé, l’éducation, l’eau 
courante, l’administration, 
l’économie numérique, la pro-
duction des biens et services 
dépendent de la disponibilité 
de l’électricité. Bref, le monde 
moderne dépend de l’électri-
cité.
La précarité du service de 
l’électricité (production, trans-
port et distribution) se tradui-
sant par des ruptures inter-
mittentes dans la fourniture 
de l’électricité a des consé-
quences désastreuses sur la 
vie quotidienne des individus 
et de la société. L’une des 
manifestations est la perte 
des emplois avec la fermeture 
ou la réduction d’activités des 

Commentaire

L’instabilité du service de l’électricité, 
un facteur de destruction des emplois
Depuis pratiquement le deuxième semestre de 2023, le ser-
vice de l’électricité,  tel que fourni par la société E2c (Ener-
gie électrique du Congo), est caractérisé par l’instabilité due 
aux black-out et autres délestages. On communique beaucoup 
sur les causes de ces ruptures d’électricité, mais pas sur leurs 
conséquences socio-économiques. Or, sur une longue période, 
l’instabilité de l’électricité devient un facteur de destruction 
des emplois, d’autant plus que de nombreuses unités écono-
miques (activités de production de biens ou de services) ont du 
mal à y faire face, quand elles ne sont pas simplement obligées 
de fermer. Ce qui est un paradoxe, par rapport à l’année de la 
jeunesse où le gouvernement promet la création des emplois, 
pour résorber le chômage en milieu jeune.

unités de production. Face à 
ce constat, les Nations unies 
avaient instauré, durant la pé-
riode 2014-2024, une «déca-
de internationale de l’accès à 
l’énergie durable pour tous».
«L’énergie durable pour tous 
est indispensable pour at-
teindre les Objectifs du millé-
naire pour le développement 
(O.m.d), de même que pour 
ouvrir de nouvelles perspec-
tives pour la croissance éco-
nomique, le développement 
et la prospérité partout dans 
le monde», avait déclaré en 
2012, Kandeh Yumkella, alors 
directeur général de l’Onudi 
(Organisation des Nations 
unies pour le développement 
industriel).
Ces deux dernières décen-
nies, le Congo a fait de grands 
efforts pour augmenter sa 
production d’électricité. Le 
pays compte trois barrages 

hydroélectriques construits 
grâce à la coopération avec 
la Chine. Il s’agit de Mou-
koukoulou (74 mégawatts), 
Imboulou (120 Mw) et Lioues-
so (19,2 Mw). Il s’est doté 
de centrales de production 
d’électricité fonctionnant au 
gaz, à Pointe-Noire, notam-
ment la C.e.c (Centrale élec-
trique du Congo) d’une capa-
cité de 484 mégawatts, et la 
Centrale électrique de Ndjéno 
dont la capacité a été portée 
à 50 Mw. Le tout premier bar-
rage hydroélectrique, celui du 
Djoué à Brazzaville (14 Mw) 
est en arrêt de production 
depuis des années et attend 
d’être relancé, après un ac-
cord de concession avec une 
société privée internationale, 
comme tous les autres bar-
rages hydroélectriques. La 
puissance totale installée est 
d’environ 710 mégawatts, 

avec un disponible autour de 
600 mégawatts. Mais, c’est 
insuffisant pour satisfaire une 
demande nationale toujours 
croissante.
La production nationale 
d’électricité va augmenter 
dans les prochaines années, 
avec la construction des 
barrages de Sholé, dans le 
Département de la Sangha, 
d’une capacité de 600 Mw, 
et de Sounda, dans le Koui-
lou, d’une capacité initiale de 
1.000 Mw, revue à la baisse 
par la Banque mondiale à 450 
ou 500 Mw. 
Bref, le potentiel est impor-
tant en matière d’énergie 
électrique. Mais, l’existant est 
problématique, en raison de 
l’insuffisance des capacités 
de transport de l’électricité et 
des réseaux de distribution 
surchargés dans les villes. 
Brazzaville est alimentée en 
électricité à partir de trois 
postes sources que sont Djiri, 
Ntsiélampo et Mbouono. La 
semaine dernière, on a appris 
que celui de Djiri a subi un in-
cendie qui a détruit une partie 
de ses équipements. Ce qui a 
aggravé les ruptures d’électri-
cité, particulièrement dans la 
partie Nord de la ville.
Le gouvernement, notam-
ment le Ministère de l’éner-
gie et de l’hydraulique, a 
entrepris des réformes dans 

le secteur de l’électricité de-
vant aboutir à la création de 
trois pôles: pôle production 
de l’électricité; pôle trans-
port de l’électricité et pôle 
de distribution et commer-
cialisation. Actuellement, une 
seule société, E2c, s’occupe 
de tout, de la production à la 
commercialisation en passant 
par le transport à travers les 
différents réseaux, avec les 
difficultés que l’on sait. 
Amorcées il y a 21 ans, les 
réformes ont changé le cadre 
juridique, avec la promulga-
tion, en avril 2003, du code 
de l’électricité qui régit les 
activités de production, de 
transport, de distribution, de 
fourniture,  d’importation, 
d’exportation et de vente de 
l’électricité au Congo. De 
nouveaux acteurs ont été 
mis en place, notamment le 
Fonds de développement 
du secteur de l’électricité, 
l’Agence de régulation du 
secteur de l’électricité (Arsel), 
l’Agence nationale d’électri-
fication rurale (Aner). Il y a 
même une loi transférant les 
compétences en matière de 
distribution de l’électricité aux 
collectivités locales. En 2018,  
l’ex-S.n.e (Société nationale 
d’électricité) qui avait le mo-
nopole de l’électricité au plan 
national a été autonomisée et 
est devenue E2c, une société 

anonyme avec conseil d’ad-
ministration.
Deux décennies après, rien 
n’a changé dans la pratique ou 
pas grand-chose. E2c conti-
nue de se comporter comme 
l’ex-S.n.e. Ces réformes vont-
elles aboutir et soulager les 
usagers?
Difficile à dire, d’autant plus 
que ce programme de ré-
formes ne bénéficie pas du 
soutien politique nécessaire 
à sa mise en œuvre. Histoire 
d’intérêts. Il y en a qui veulent 
maintenir le statu quo, beau-
coup plus profitable pour eux, 
malgré la dégradation du 
service d’électricité. En atten-
dant, l’économie congolaise, 
particulièrement à Brazzaville, 
souffre de l’instabilité du ser-
vice d’électricité et les jeunes 
qui sont dans les ateliers des 
différents secteurs (soudure, 
menuiserie, boucherie, hôtel-
lerie, informatique, électricité, 
électronique, mécanique, cou-
ture, restauration, administra-
tion, etc) voient leurs affaires 
péricliter. Pendant combien de 
temps devront-ils attendre? 
That is the question! Une 
chose est sûre: on ne peut 
pas promettre des emplois, 
tant qu’on n’est pas capable 
de fournir un service d’électri-
cité fiable.

Jean-Clotaire DIATOU

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Nos amis Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu sont rentrés 
du Monastère de la Bouenza où ils ont prié pour la paix, l’unité 
et le pardon entre tous les Congolais du Nord au Sud et de 
l’Est à l’Ouest. Ils estiment à bon escient que tous les Congo-
lais ont besoin de s’ouvrir au pardon, pour renouer les liens 
rompus, pour dépasser les situations stériles de condam-
nations réciproques, pour vaincre la tentation d’exclure les 
autres en leur refusant toute possibilité d’appel. La capacité 
de pardonner est à la base de tout projet d’une société à venir 
plus juste et plus solidaire.
A ce propos, ils croient fermement que le refus du pardon, 
surtout s’il entretient la rancune, a des répercussions incal-
culables pour le développement de notre pays. La paix est 
la condition sine qua non du développement, mais une paix 
véritable n’est possible qu’à travers le pardon.
La proposition du pardon n’est pas une chose que l’on admet 
comme une évidence ou que l’on accepte facilement. Par cer-
tains aspects, c’est un message paradoxal. En effet, le pardon 
comporte toujours, à court terme, une perte apparente, tandis 
qu’à long terme, il assure un gain réel. La violence est exac-
tement le contraire: elle opte pour un gain à brève échéance, 
mais se prépare pour l’avenir lointain une perte réelle et per-
manente. 
Le pardon pourrait sembler une faiblesse. En réalité, aussi 
bien pour l’accorder que pour le recevoir, il faut une grande 
force spirituelle et un courage moral à toute épreuve. Loin de 
diminuer la personne, le pardon l’amène à une humanité plus 
profonde et plus riche, il la rend capable de refléter en elle un 
rayon de la splendeur de Dieu le Créateur.
Pardonner est une action plus noble et plus rare que celle de 
se venger. «Malheureusement, à cause de l’orgueil, l’homme 
reconnaît non seulement sa propre intelligence, sa propre vo-
lonté, son propre cœur; de ce fait, il n’est plus capable ni de 
comprendre le langage des autres, ni d’entendre la voix de 
Dieu», dixit Joseph Ratzinger. Qui plus est, le refus du dia-
logue et du pardon est en fin de compte toujours stérile. Com-
prenne qui pourra. Au revoir et à bientôt! 

Diag-Lemba.

Selon le ministre Gilbert 
Mokoki, le Pa.n.s.s va 
servir de boussole 

aux activités à mener dans 
les déférents secteurs de 
la santé et l’évaluation ex-
terne conjointe prévue à 
cet effet. Il permettra d’in-
tégrer les interventions 
pertinentes pour améliorer 
la performance du pays. 
Ainsi, les défis à relever 
porteront sur le maintien 
des acquis dans les défé-
rents domaines, renforcer 
les interventions de riposte, 
et, spécifiquement, de fa-
çon générale, dans les do-
maines ayant enregistré de 
faibles performances dans 
l’objectif d’«une seule san-
té».

La validation de ces plans 
représente un engagement 
concret envers l’améliora-
tion de nos capacités à pré-
venir, détecter et répondre 
aux menaces sanitaires, 

qu’elles soient d’origine 
naturelle, accidentelle ou 
intentionnelle, a dit Gilbert 
Mokoki. La sécurité sani-
taire, a-t-il rappelé, consti-
tue un pilier fondamental 

Santé

Le Congo s’est doté d’un plan 
national de sécurité sanitaire
Les cadres du Ministère de la santé et de la population ainsi que 
ceux des Ministères sectoriels ont participé, du 22 au 26 avril 
2024, à l’atelier d’élaboration et de validation du Pa.n.s.s (Plan 
d’action national de sécurité sanitaire) 2024-2028 et du Plan 
d’action opérationnel 2024-2025. La cérémonie de clôture a été 
placée sous les auspices du ministre de la santé et de la popula-
tion, Gilbert Mokoki, en présence du réprésentant de l’O.m.s au 
Congo, le Dr Alexis Lucien Manga.  

«de notre engagement 
envers la santé et le bien-
être de nos populations. En 
cette période marquée par 
des défis sanitaires sans 
précédent, il est impératif 
que nous soyons préparés 
et dotés des outils néces-
saires pour faire face à 
toute menace potentielle. 
Je reste convaincu que cet 
atelier sera une étape dé-
cisive dans notre engage-
ment continu envers la sé-
curité sanitaire et qu’il nous 
permettra de renforcer 
notre capacité collective à 
protéger la santé et le bien-
être de nos concitoyens», 
a-t-il souligné.
Signalons que cet atelier a 
été organisé dans le cadre 
de la mise en œuvre du 
Projet Redisse IV (Projet 
régional de renforcement 
des systèmes de surveil-
lance des maladies en 
Afrique centrale, quatrième 
phase, en français).

Urbain NZABANI

Le ministre Gilbert Mokoki.
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Editorial

L’édition 2024 de la fête 
des travailleurs s’est dé-
roulée dans un contexte 

où, au niveau de l’O.i.t (Or-
ganisation internationale du 
travail), l’initiative de la coali-
tion mondiale pour la justice 
sociale, plateforme destinée 
à promouvoir des politiques 
cohérentes et à favoriser des 
investissements en faveur de 
la justice sociale et du travail 
décent dans le monde, se met 
en place progressivement et 
reçoit, chaque jour, plusieurs 
manifestations d’intérêt, a fait 
savoir le ministre du travail. 
Aussi a-t-il poursuivi, «en 
perspective, il y a, en effet, 
la tenue, à l’occasion de la 
112ème session de la confé-
rence internationale du travail 
prévue à Genève en Suisse, 
du 3 au 14 juin 2024, d’un 
sommet de haut niveau qui 
fixera les principales priorités 
et actions de cette coalition 
mondiale pour la justice so-
ciale. Un rendez-vous auquel 
notre pays sera présent. Tra-
vailleuses et travailleurs du 

Congo, il est donc temps de 
renforcer davantage la justice 
sociale», a martelé le ministre 
d’Etat Firmin Ayessa.
La problématique du travail, 
toujours d’actualité, une en-
quête sur la transition vers 
la vie active, a révélé, entre 
autres, que le taux de chô-
mage des jeunes de 15 à 35 
ans demeure important. Le 
taux d’informalité ou d’em-
plois informels se situe à des 

niveaux encore significatifs, 
tandis que celui des jeunes 
qui ne sont ni à l’école, ni en 
formation, ni en emploi, qui 
se situe à un niveau élevé, 
«retient tout autant l’attention 
du gouvernement. Voilà qui 
justifie, si besoin en était, l’ini-
tiative du Président de la Ré-
publique qui a déclaré 2024, 
année de la jeunesse. C’est 
dire combien ce 1er mai a 
une résonnance particulière 

1er mai, journée internationale des travailleurs

L’hommage de Firmin Ayessa 
aux travailleurs congolais

Pour une bonne partie de l’humanité, la journée du 1er mai est 
consacrée à la célébration de la journée internationale du tra-
vail. Dans une déclaration rendue publique la veille de cette 
journée, au nom du gouvernement, le ministre d’Etat Firmin 
Ayessa, ministre de la fonction du publique, du travail et de la 
sécurité sociale, a rappelé que «la journée du 1er mai 2024 se 
présente à nous comme une occasion toujours renouvelée de 
repenser à la longue marche des travailleurs pour conquérir 
leurs droits et les conserver, et aussi et surtout comme une op-
portunité de célébrer les contributions riches et inestimables 
que vous apportez à notre société et à l’économie nationale».

dans notre pays», a souligné 
le ministre de la fonction pu-
blique tout en annonçant les 
batailles de 2024. 
«Au cours de cette année, 
le P.p.t.d (Programme de 
promotion du travail décent) 
2023-2026, conclu le 8 no-
vembre 2023, sous la haute 
autorité du Premier ministre, 
dans le cadre de la coopéra-
tion liant le Congo et l’O.i.t, 
entre également dans la 
phase de sa mise en œuvre 
effective». 
De même, la feuille de 
route adoptée par le Congo 
dans le cadre de l’Alliance 
8.7 (Plateforme mondiale 
regroupant les pays et les 
institutions publiques et pri-
vées qui se sont engagés à 
l’éradication du travail forcé 
et des pires formes de tra-
vail des enfants, est dans 
sa phase d’opérationnali-
sation. «Le dialogue social 
constructif entre l’Etat et les 
organisations profession-
nelles d’employeurs et de 
travailleurs se poursuit inlas-
sablement, à travers les né-
gociations des conventions 
collectives…. mais aussi 
dans le cadre des sessions, 
prévues cette année, du 
Comité national du dialogue 
social et de la Commission 
nationale consultative du 
travail», a rassuré le ministre 
d’Etat Firmin Ayessa.

Urbain NZABANI

«En cette journée du 1er 
mai 2024, je tiens à sa-
luer le dévouement et la 
contribution de chaque 
agent dans l’exécution 
des missions dévolues 
au Ministère en charge 
de la réforme de l’Etat, 
dans le cadre de la mise 
en œuvre du projet de so-
ciété de Son Excellence 
Monsieur Denis Sassou 
Nguesso, Président de la 
République, Chef de l’État 
et du programme d’action 

du gouvernement.
En vue de l’atteinte des 
objectifs assignés, je 
veillerai personnellement 
à ce que le Ministère en 
charge de la réforme de 
l’Etat poursuive ses efforts 
dans l’optique d’améliorer 
les conditions générales 
de travail. Ce, pour va-
loriser la participation de 
chacune et de chacun, 
en un mot de tous, dans 
une équipe soudée et so-
lidaire, afin que chaque 

Ministère chargé de la réforme de l’Etat

Le message de Luc Joseph Okio à ses travailleurs, 
à l’occasion de la fête du travail

A l’occasion de la fête des travailleurs, 
le 1er mai dernier, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé de 
la réforme de l’État, Luc Joseph Okio, 
a été parmi les dirigeants ayant sou-
haité une bonne fête de travail à ses 
collaborateurs, promettant de pour-
suivre ses efforts d’amélioration de 
leurs conditions de travail. Ci-après 
l’intégralité de son message.

agent puisse y trouver un 
épanouissement person-
nel. Je vous encourage, 
toutes et tous, à continuer 
de faire preuve de cette 
même passion et de cet 
enthousiasme dans tout 
ce que vous entreprenez. 
Ensemble, sous le haut 
patronage de Monsieur 
Anatole Collinet Makos-

so, Premier ministre, chef 
du gouvernement, nous 
pouvons relever les défis 
qui se présentent à nous 
et bâtir un avenir meilleur 
pour notre pays. Je sou-
haite à toutes et à tous 
une excellente fête du 
travail 2024, empreinte de 
solidarité et de paix!».

Culture

Pupuce Ngalla Ibata, 
la promotrice de Miss 

Congo, n’est plus

Présidente du comité d’organisation de 
Miss Congo, depuis octobre 2004, promo-
trice culturelle et formatrice, Pupuce Ngal-
la Ibata est décédée lundi 29 avril 2024, à 

(Suite en page 4)

Des condamnés?
Dans une ville comme Brazzaville, capitale d’un 

pays exportateur de pétrole et de gaz, les cita-
dins sont comme condamnés à l’idée de savoir 

qu’en matière d’accès à l’eau courante et à l’électri-
cité, il ne sert à rien de rêver à s’attendre à mieux. 
Eau courante ou pas, électricité ou pas, la vie conti-
nue vaille que vaille, les dirigeants nationaux ayant 
mis un point d’honneur à ne même plus en parler et 
surtout pas à promettre quoique ce soit. Personne 
n’est appelée à rendre des comptes et personne ne 
rendra des comptes. Dont acte!
Et si la politique n’est plus que l’art de se servir et non 
pas de servir? De quoi donner raison à Louis Dumur, 
l’écrivain suisse ayant vécu en France, (1863-1933), 
qui avait dit: «La politique est l’art de se servir des 
hommes en leur faisant croire qu’on les sert». En 
droite ligne de l’héritage machiavélique.
Les humanistes pensent que le bien commun est 
la raison d’être de la politique. Tout gouvernement 
démocratiquement établi tient ce principe pour règle 
de base. La loi portant orientation de la réforme de 
l’Etat qui vient d’être promulguée, a, enfin, donné 
une éthique à l’action de l’Etat. 
La qualité de la vie de la population compte dans 
le bien commun que la communauté politique est 
appelée à rechercher. C’est sa vocation fonda-
mentale. Les gouvernants travaillent à réunir les 
conditions nécessaires à favoriser la qualité de la 
vie des citoyens. L’exercice responsable du pou-
voir d’Etat privilégie le bien commun qui constitue, 
au quotidien, la source légitime de son autorité. 
Pourquoi des quartiers entiers de la ville capitale 
en viennent à être privés d’eau courante pen-
dant des jours, des semaines, des mois voire 
des années? Est-ce par manque de ressources 
financières pour réaliser les réparations et les pro-
jets d’investissement? Avec cette nouvelle loi, il 
faut mettre un terme aux pratiques politiques qui 
considèrent les besoins de vie courante de la po-
pulation comme des finalités accessoires qui ne 
méritent pas leur attention.

L’HORIZON AFRICAIN

Le ministre d’Etat, Firmin Ayessa, en charge de la sécurité sociale.

Le ministre délégué Luc Joseph Okio
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20 bâtiments sortis de terre 
et 12 autres en recons-

truction. C’est le panorama 
du Centre d’insertion et ré-
insertion d’Aubeville qui de-
vra accueillir ses premiers 
pensionnaires avant la fin de 
cette année. Après la visite 
des travaux, par le ministre 
Ngouélondélé, il ressort qu’il 
y a une avancée significative 
des travaux. Certains bâti-
ments sont au niveau des fini-
tions. Il s’agit de ceux qui vont 
servir, entre autres, de salles 
de classe, d’administration, de 
réfectoire ou restaurant, d’infir-
merie, d’amphithéâtre de plus 
de 250 places. De même, les 
terrains de sport et la ferme 
sont vers la fin des travaux. 
Le seul bémol, c’est au niveau 
de la route desservant la loca-
lité d’Aubeville. C’est une route 
datant des années 90 avec 
des bourbiers, des érosions et 
des ponts en béton armé sur 
le point de s’affaisser, donnant 
du fil à retordre aux usagers 
et à l’entreprise pour l’ache-
minement des matériaux de 
construction et du mobilier. Le 
ministre Hugues Ngouélondé-
lé a bravé l’état de cette route, 
mais il reste optimiste quant 
à son aménagement, pour 

faciliter la circulation automo-
bile, surtout quand les futures 
locataires et leurs encadreurs 
prendront possession des 

lieux.
«C’était une visite de travail, 
donc une visite de routine, 
puisque depuis le début, nous 

Centre d’insertion et réinsertion d’Aubeville (Département de la Bouenza)

Le ministre Ngouélondélé s’empresse 
de voir le centre ouvrir ses portes

Le ministre en charge de la jeunesse, Hugues Ngouélondélé, a 
effectué, jeudi 25 avril 2024, une visite des travaux de construc-
tion et de réhabilitation du Centre d’insertion et réinsertion 
d’Aubeville, dans la Département de la Bouenza, qui va recevoir 
plus de 400 jeunes en délicatesse avec la loi, pour leur réinser-
tion. Accompagné du préfet Jules Monkala-Tsoumou, le chef du 
chantier l’a rassuré que les travaux sont déjà exécutés à 90% et 
seront bientôt à leur terme. Mais, la route en terre de Boko-Son-
go, qui donne accès à ce centre, à une quinzaine de kilomètres 
à partir de Madingou, est en très mauvais état.

venons ici, à chaque fois 
qu’il y a des avancées. Nous 
sommes venus contrôler ce 
qui se fait. Le contrôle nous 
donne un résultat satisfaisant, 
puisque les travaux sont bien 
avancés. J’espère que d’ici là, 
on pourra finir et commencer 
à interner les jeunes gens ici. 
C’est un environnement ma-
gnifique et il faut planter les 
arbres et faire un beau jar-
din, par la suite tout le monde 
pourra venir ici plus aisément. 
Il faudra qu’on trouve une so-
lution pour cette route, car ça 
ralentit les travaux, puisque le 
matériel arrive par là. L’année 
dernière, quand nous sommes 
venus ici, on pouvait atteindre 
Madingou après 20 ou 30 
minutes. Mais, là c’est une 
catastrophe. Il faudrait très 
rapidement qu’on trouve de 
solution. Je parlerais au Pre-
mier ministre de la route, l’eau 
et l’électricité. Tout ça est fai-
sable en peu de temps. Il suffit 
d’avoir un peu de volonté, on 
va y arriver», a-t-il confié. 
L’aboutissement de ce projet 
de reconstruction et d’élargis-
sement du Centre d’insertion 
et de réinsertion d’Aubeville 
est l’une des réponses ap-
propriées du gouvernement 
à l’encadrement des adoles-
cents et jeunes qui s’égarent 
dans les groupes de bandits 
appelés «bébés noirs ou 
kulunas», afin de leur évi-
ter la sentence publique du 
barbecue (justice populaire), 
comme on le constate ces 
derniers temps.

Luze Ernest BAKALA

«Sans doute, la paren-
tocratie fait partie des 
causes qui poussent 

Grégoire Léfouoba, philosophe, ancien ministre

«Le Congo-Brazzaville est un milieu pauvre 
en débat, au sens plénier du terme»

beaucoup de talents 
africains à fuguer 
vers l’Occident, dans 

la quête d’un envi-
ronnement propice 
au débat franc et au 
traitement digne de 
ceux qui brillent par 
le savoir-faire et le 
faire-savoir. L’intellec-
tuel aime évoluer dans 
un environnement 
sain où ses opinions 
s’expriment librement, 
où ses contributions 
scientifiques gagnent 
en crédit et ont des ré-
pondants au sein de la 
société. Or, je le sou-
ligne ardemment et 
malheureusement que 
le Congo-Brazzaville 
est un milieu pauvre 

en débat, au sens plé-
nier du terme. Un cer-
veau bien fait doit se 
sentir considéré, être 
bien traité. Malheu-
reusement, le Congo 
est réputé pour ses 
pratiques négatives, 
notamment celles qui 
consistent à décevoir 
les cadres crédibles et 
établis».

Grégoire Léfouoba, 
philosophe.

(Interview au Site In-
ternet AAFC (Actualité 
d’Afrique Centrale), 19 
octobre 2022)

L’insouciance 
du demain

Prométhée le prévoyant est presque partout, sauf 
quelque part. Là où il est, on pense à demain. Com-

ment faire la guerre à haute intensité demain; comment 
suivre les malades demain; comment soigner certaines pa-
thologies demain; comment conduire les véhicules demain; 
comment développer les codes informatiques demain; 
comment créer et transmettre le savoir demain; comment 
construire des maisons demain; comment fabriquer des 
machines demain; comment communiquer demain; com-
ment planter demain; comment récolter demain; comment 
rendre la justice demain; comment écrire un livre demain; 
comment peindre un tableau demain. 
Mais aussi, que manger demain; que boire demain; quelle 
musique écouter demain; quel habit porter demain; quel 
entraîneur demain; quel dentiste demain; quel mécanicien 
demain. En somme, quel type de capital humain demain, 
face au progrès scientifique, notamment face à l’intelli-
gence artificielle.
Prométhée le prévoyant, contrairement à Épiméthée 
l’étourdi, transcende l’insouciance du demain par un regard 
prospectif. Mais, les Épiméthées d’un certain monde ou-
blient de pourvoir l’homme de la nouvelle forme de culture 
par une éducation de qualité et adossée aux nouveaux pro-
grès de la recherche scientifique. Ils se satisfont du train-
train habituel du misérabilisme ambiant et ne se soucient 
guère du nouveau monde qui se crée sous la voûte du ciel. 
Pour s’impliquer dans la société de demain -mais qui est 
déjà là- il importe qu’aujourd’hui, l’on suive toutes les 
évolutions scientifiques, que l’on soit au même niveau de 
connaissance que les autres sur toutes les innovations 
ambiantes, que l’on s’approprie tout l’état des techniques. 
Pour ce faire, il nous faut une vision transformationnelle 
de notre propre société, notamment dans le domaine du 
savoir. Mais, ce n’est pas avec l’école actuelle que nous y 
arriverons.

Prométhée

Le ministre Ngouélondélé pendant la visite du centre

Des bâtimentrs en voie d’achèvement.

Le Prof Grégoire Léfouoba

Paris (France), des suites de maladie, à 
l’âge de 51 ans.
Après son B.t.s en commerce, (Brevet de 
technicien supérieur), à Paris, en 1996, 
Pupuce Ngalla Ibata poursuivit ses études 
supérieures dans le domaine du tourisme 
aux Etats-Unis. Puis, elle est revenue à 
Paris, où elle a fréquenté le monde de la 
haute couture, travaillant avec l’Ivoirien 
Jules Touré ou le couturier nigérien d’ori-
gine mauritanienne, Alphadi, qu’elle avait 
invité au Congo.
De retour au pays, elle travaille d’abord 
dans le privé. De janvier 2001 à août 2004, 
elle est directrice générale adjointe de 
l’Agence de communication conseil pu-
blicité événement et marketing, I-Com. En 
septembre 2004, elle décroche un poste au 
Bureau régional de l’O.m.s (Organisation 
mondiale de la santé), à Brazzaville. Elle y 
évolue d’abord comme assistante au Ser-
vice conférences, protocoles et services. 
Quelques années après, elle est assistante 
à la gestion des ressources humaines.
Baignant dans la culture d’entreprise dans 
laquelle son père, l’homme d’affaires Ray-
mond Ibata, l’a élevée, elle est parallèle-
ment promotrice culturelle, en dirigeant le 
comité d’organisation de Miss Congo, qui 
organise, chaque année, un concours de 
beauté destiné aux Congolaises de plus 
de 18 ans et poursuivant leurs études, 
pour la désignation, par un jury, de celle 
qui porte le titre de Miss Congo et ses 
deux dauphines. L’événement s’est impo-
sé au niveau national dans le domaine de 
l’art de la beauté. En 2016, elle est repartie 
vivre en France. Mariée, elle laisse deux 
enfants.

Luze Ernest BAKALA

(Suite de la page 3)
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Après avoir accompli 
son geste sur la décla-
ration de conflit d’inté-

rêt, devant le président de la 
H.a.l.c, Emmanuel Ollita On-
dongo, le Premier ministre 
chef du gouvernement, Ana-
tole Collinet Makosso, a livré 
ses impressions à la presse, 
en ces termes: «Nous 
sommes venus accomplir 
un acte de bonne foi, de 
bonne mœurs politiques et 
de déontologie gouverne-
mentale. Mais au-delà, nous 
sommes venus nous confor-
mer à la loi. La moralisation 
de la vie publique et l’as-
sainissement des mœurs 
économiques et financières 
sont un combat de longue 
haleine que mène le Pré-
sident de la République, 
Denis Sassou-Nguesso et 

auquel il convie l’ensemble 
de ses compatriotes».
Plusieurs personnalités sont 
déjà passées, pour certifier 
leurs déclarations de conflit 
d’intérêts. On peut citer les 
ministres Rosalie Maton-
do, Hugues Ngouélondélé, 
Jean-Rosaire Ibara, Josué 
Rodrigue Ngouonimba, Gil-
bert Mokoki, Denis Christel 
Sassou-Nguesso, Lydie 
Pongault, Mme Irène Marie 
Cécile Mboukou-Kimbat-
sa, Mme Édith Emmanuel 
Adouki, Jean-Luc Mou-
thou, etc, les personnali-
tés comme Auguste Iloki, 
Mme Émilienne Raoul, 
Hellot Mantson Mampouya, 
etc, le maire Dieudonné 
Bantsimba, les adminis-
trateurs-maires, Bernard 
Batantou (Bacongo), Privat 

Frédéric Ndéké (Talangai), 
Sylvia Makosso Ngakabi 
(Moungali) et Ida Victorine 
Ngamporo (Djiri) et bien 
d’autres acteurs. L’opération 
se poursuit. 
Selon l’article 5 du décret 
n°2022-467 du 3 août 2022 
«fait obligation à toute per-
sonne chargée d’une mis-
sion de service public ou 
exerce une fonction à titre 
permanent ou temporaire, 
rémunérée ou non rému-
nérée, pour le compte d’un 
organisme public ou d’une 
entreprise publique, de dé-
clarer, par écrit, à l’autorité 
supérieure compétente, tout 
cas de conflit d’intérêts dont 

Déclaration de conflit d’intérêts à la H.a.l.c

Pour Collinet Makosso, il s’agit d’assainir 
les mœurs économiques et financières

La H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la cor-
ruption), sous la houlette de son président, Em-
manuel Ollita Ondongo, a lancé depuis le 29 avril 
2024, l’opération de déclaration de conflit d’in-
térêts, conformément au décret n°2022-467 du 3 
août 2022. A cet effet, le Premier ministre chef 
du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, a ac-
compli son devoir, en se présentant mercredi 24 
avril 2024, au siège de cette institution, à Braz-
zaville. Il a laissé entendre qu’il s’agit d’assainir 
les mœurs économiques et financières.

elle a connaissance ou qui 
peut se présenter à elle, lors 
de l’accompagnement de sa 
mission ou de l’exercice de 
ses fonctions».

Toujours selon le décret, il 
revient de droit à la H.a.l.c 
de «recevoir les déclarations 
de conflits d’intérêts des 
agents publics et d’assurer 
la vérification et le contrôle 
de celles-ci et, lorsque 
l’examen d’une déclaration 
d’intérêts conduit à la dé-
tection d’une situation de 
conflit d’intérêts, cet organe 
de lutte contre la corruption 
peut se saisir d’office et me-
ner des enquêtes ou des 
investigations sur les faits 

de corruption et de fraude, 
d’obtenir de toute autorité 
publique ou de toute per-
sonne physique ou morale 
les informations et les do-

cuments nécessaires, pour 
assurer un contrôle adéquat 
des déclarations d’intérêts».
De même, «il est interdit 
à toute personne chargée 
d’une mission de service pu-
blic ou qui exerce une fonc-
tion publique par exemple 
d’avoir, à titre privé, des in-
térêts qui pourraient influen-
cer indûment la façon dont il 
s’acquitte de ses obligations 
et de ses responsabilités».
Le chef du gouvernement 
a invité «l’ensemble des 
cadres investis des charges 
publiques, de venir accom-
plir ce devoir, parce qu’on a 
toujours tendance à penser 
que cela n’est que le fait 
des hauts dirigeants, non. 
C’est tout cadre investi des 
charges publiques, investi 
des missions de service pu-
blic, qui devrait se mettre à 
l’abri de tout soupçon, en ve-
nant simplement, après avoir 
déclaré son patrimoine, mais 
se faire enregistrer, pour es-
sayer de se mettre à l’abri de 
toute accusation, de toute 
imputation ou de tout risque 
de conflit d’intérêts».
De son côté, le président 
Emmanuel Ollita Ondongo 
a signifié que «la H.a.l.c ira 
vers ceux qui hésiteraient 
de se rapprocher de ses 
services». Cette opération 
obéit à certaines directives 
arrêtées avec le concours du 
F.m.i, dans le cadre de l’as-
sainissement des finances 
publiques.

Chrysostome
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Anatole Collinet Makosso, après la déclaration des conflits d’in-
térêts.

Anatole Collinet Makosso présentant sa déclaration des conflits d’intérêts.

L’organisation de l’atelier 
sur les procédures de 
fermeture d’une officine 

de pharmacie est partie du 
constat que vingt-deux offi-
cines de pharmacie sont en 
situation irrégulière, parti-
culièrement à Brazzaville et 
à Pointe-Noire. En effet, en 
septembre 2022, une délé-
gation conjointe de l’I.g.s et 
l’Ordre national des pharma-
ciens s’était rendue à Pointe-
Noire. Elle avait découvert un 
nombre important de pharma-
cies en situation irrégulière. 
Devant ces résultats, le mi-
nistre de la santé et de la po-
pulation, Gilbert Mokoki, avait 
donné les instructions sur 
l’organisation d’un atelier, afin 
de vulgariser les procédures 
de fermeture d’une officine, 
avant de passer à la répres-
sion.
L’unique communication de 

l’atelier, portant sur «les pro-
cédures de fermeture d’une 
officine de pharmacie» a été 
présentée par trois conféren-
ciers.
Le Dr Jules Bouète, phar-
macien, chef de service de 
la réglementation pharma-
ceutique à la Direction de la 

pharmacie et du médicament, 
a présenté les conditions 
d’ouverture d’une officine de 
pharmacie. Parmi les condi-
tions exigées, il faut être de 
nationalité congolaise, titu-
laire d’un diplôme en pharma-
cie, membre de l’Ordre natio-
nal des pharmaciens et avoir 

une attestation de reconnais-
sance dûment délivré par le 
Ministère de la santé et de la 
population. Parmi les causes 
conduisant à la fermeture 
d’une officine, il y a l’absence 
prolongée du pharmacien titu-
laire pour raison de décès ou 
autre et la radiation de l’Ordre 
national des pharmaciens.
Pour sa part, le Dr Ray Man-
kélé, président de la Fonda-
tion congolaise pour l’accès 
aux médicaments, a rappelé 
qu’une officine de pharmacie 
est un espace de santé et 
un commerce qui effectue la 
vente en détail des médica-
ments, qui fait recours à un 
pharmacien. Pour exercer le 
métier de pharmacien, il faut 

I.g.s (Inspection générale de la santé)

Connaître les procédures de fermeture d’une officine de pharmacie
Sur instruction du ministre de la santé et de la population, l’I.g.s (Ins-
pection générale de la santé) a organisé, mardi 30 avril 2024, dans l’au-
ditorium de l’Hôpital spécialisé mère-enfant Blanche Gomès, à Braz-
zaville, un atelier sur les procédures de fermeture d’une officine de 
pharmacie. Les cérémonies d’ouverture et de clôture de cet atelier se 
sont déroulées sous le patronage du directeur des hôpitaux, Dieudonné 
Okiémou, dans une modération du Prof Richard Roger Urbain Bilec-
kot, inspecteur général de santé, avec la participation des membres de 
l’Ordre national des pharmaciens, dont le président, le Dr Victor Ngo-
ma, des représentants du Ministère du commerce, de la consommation 
et des approvisionnements, du Ministère en charge du travail, de la 
police et des organisations de la société civile.

s’inscrire à l’Ordre des phar-
maciens. En plus, «la phar-
macie est une entreprise qui 
remplit toutes les obligations 
qu’une entreprise doit rem-
plir». Une pharmacie ne doit 
plus exister, lorsqu’il y a ces-
sation volontaire de l’activité 
par le pharmacien titulaire 
ou pour cause de décès de 
celui-ci. Malheureusement, 
c’est le contraire qui se fait.
La Dre Bertille Akenandé, ins-
pectrice divisionnaire de phar-
macie, de biologie médicale 
et de médicament, a évoqué 
la question du remplacement 
d’un pharmacien titulaire. Ce 
remplacement se fait dans les 
mêmes conditions que celles 
de devenir pharmacien. Un 

fils ne peut pas remplacer 
son père pharmacien, s’il ne 
remplit pas les conditions de 
devenir pharmacien. S’il n’y 
a personne dans la famille 
remplissant les conditions de 
devenir pharmacien, l’officine 
est confiée à un autre phar-

macien, jusqu’à l’épuisement 
du stock et sa fermeture, en 
saisissant l’Ordre national 
des pharmaciens, pour les 
aspects administratifs.
Cette communication a sus-
cité des réactions du côté 
des pharmaciens qui ont de-
mandé à l’administration de 
trouver des solutions, en plus 
d’autres problèmes soulevés. 
A l’issue de l’atelier, un comité 
de rédaction des procédures 
de fermeture d’une officine 
de pharmacie a été mis en 
place. Il est composé de l’ad-
ministration, de l’ordre et de 
la société civile.
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La tribune des officiels.

Une vue des pharmaciens
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Parmi les activités or-
ganisées par l’Apasc, 
il y a eu une journée 

portes ouvertes sur le mé-
tier de secrétaire, meublée 
par des échanges sur la 
culture générale, ce que la 
secrétaire ou l’assistante doit 
connaître. Dans son allocu-
tion de circonstance, Mme 
Florence Nzinkou Nsimba a 
fixé les participantes sur les 
enjeux du métier, en leur fai-
sant connaître les défis aux-
quels elles sont confrontées. 
«Notre métier fait face à des 
défis aussi nombreux et di-
vers dans un monde dont les 
changements sont souhaités. 
Voici encore une opportunité 
ainsi que les moyens d’être 
les meilleures, pour notre 
profession, impacter positi-

vement nos communautés et 
nos lieux professionnels. De-
puis quelques années, avec 
l’arrivée accrue des nouvelles 
technologies, l’existence du 
métier a été annoncée. Nous 

avons entendu tout et invrai-
semblablement», a-t-elle dé-
claré.
Parlant de l’historique du mé-
tier de secrétaire, Hyppolite 
Bitsy, expert en déontologie 

Journée internationale du secrétariat

L’Apasc a organisé trois journées 
de sensibilisation sur l’importance du secrétariat

A l’occasion de la journée internationale du secrétariat, célébrée 
le 20 avril de chaque année, l’Apasc (Association profession-
nelle des assistantes et secrétaires du Congo), sous la direction 
de sa présidente nationale, Mme Virginie Léopoldine Batchy, a 
organisé, du 25 au 27 avril 2024, une série d’activités au Centre 
culturel Zola, à Moungali, le quatrième arrondissement à Braz-
zaville, suivie d’une conférence sur le thème: «L’évolution du 
secrétariat: adaptation et innovation dans un monde connec-
té». Plusieurs femmes secrétaires et assistances de direction, 
dont la coordinatrice départementale de Pointe-Noire Mme Flo-
rence Nzinkou Nsimba, y ont pris part.

et éthique professionnelles, 
auteur d’un livre sur le se-
crétariat, a indiqué que «le 
secrétariat est né là où on 
a créé l’industrialisation: en 
Angleterre… Secrétaire vient 
du mot taire le secret, donc 
un secrétaire doit garder le 
secret», a-t-il indiqué.
La présidente nationale de 
l’Apasc, Mme Virginie Léopol-
dine Batchy, s’est quant à elle 
appesantie sur l’historique de 
l’association créée en 2003, 

à Pointe-Noire, avec certains 
collègues dont Mme Nadège 
Louya «pour valoriser le mé-
tier de secrétaire», a-t-elle fait 
savoir. «Cette journée est très 
importante, parce qu’elle per-
met de réfléchir, ensemble, et 
de partager les expériences. 
Et l’objectif est d’attirer de 
nouvelles personnes, afin de 
réfléchir sur les défis et sur-
tout avoir l’intelligence artifi-
cielle», a-t-elle souligné.
«La fête des secrétaires est 

une occasion de se retrouver 
entre nous, pour parler mé-
tier. L’Apasc est une famille 
et nous sommes là pour nous 
soutenir. Il ne faut pas hési-
ter de dire ce que vous vivez 
dans vos divers milieux pro-
fessionnels, pour qu’on ap-
porte des corrections. C’est 
une profession toujours au 
top», a-t-elle rassuré.

Après la conférence qui a 
marqué la première journée, 
il y a eu d’autres activités, 
notamment une exposition et 
un concours de dictée. Une 
soirée culturelle a bouclé, 
samedi 27 avril, la série des 
activités organisées dans le 
cadre de la Journée interna-
tionale du secrétariat.

Chrysostome 
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L’initiative de l’A.u.f s’ins-
crit dans le cadre du dé-
veloppement des écoles 

doctorales en République du 
Congo. Elle est soutenue par 
le Ministère de l’enseigne-
ment supérieur et de l’innova-
tion technologique. Prenant la 
parole à l’occasion de l’ouver-
ture de l’atelier, le Prof. Alain 
Kiyindou a tout d’abord esti-
mé avec Nelson Mandela que 
«l’éducation est l’arme la plus 
puissante qu’on puisse utili-
ser pour changer le monde».
Ainsi, la collaboration avec 
l’ensemble des enseignants 
chercheurs pour une meil-
leure formation des appre-
nants peut être un catalyseur 
pour «transformer le Congo et 
plus encore l’Afrique centrale 
et les pays des Grands-Lacs 
et ouvrir de nouveaux hori-
zons pour les étudiants», a-t-

il indiqué. Pour lui, l’encadre-
ment doctoral est un élément 
central de la formation docto-
rale contribuant à la réussite 
académique et profession-
nelle du doctorant, tout en 
enrichissant la communauté 
académique globale, par la 
production de recherches ori-
ginales et de qualité.
Parlant de l’andragogie, le 
directeur régional de l’A.u.f 
la considère comme l’art de 
la science de l’éducation 
des adultes, reconnaissant 
leurs expériences comme 
une ressource précieuse 
pour l’apprentissage. Toute-
fois, l’encadrement doctoral 
et l’andragogie au Congo 
comme ailleurs en Afrique 
font face à plusieurs défis: le 
manque de ressources et de 
formations spécialisées pour 
les encadrants. Cet atelier 

était donc l’occasion indiquée 
pour remédier à ces man-
quements, en fournissant les 
outils nécessaires pour une 
prise en charge efficace et 
adaptée des doctorants. 
L’atelier a permis aux parti-
cipants d’approfondir leurs 
connaissances sur la gui-
dance académique et scienti-
fique, les supports méthodo-
logiques, le développement 
professionnel, les supports 
émotionnels et motivation-
nels, le cadre légal, la navi-
gation administrative et aca-
démique. A cela s’ajoutent les 
aspects légaux et éthiques 
de l’encadrement des meil-
leures pratiques pour soute-
nir les doctorants dans leurs 

A.u.f (Agence universitaire de la francophonie)

Un atelier sur la formation des formateurs 
en encadrement doctoral et andragogique

L’A.u.f (Agence universitaire de la francophonie), en par-
tenariat avec l’I.r.d (Institut de recherche pour le dévelop-
pement) a organisé, du 22 au 27 avril 2024, à Brazzaville, 
un atelier national sur la «formation des formateurs: en-
cadrement doctoral et andragogie au Congo». Ouvert par 
le Prof Alain Kiyindou, directeur régional Afrique centrale 
et Grands lacs de l’A.u.f, en présence de la Prof Yolande 
Berton Ofouémé, vice-présidente de l’Université Marien 
Ngouabi, cet atelier a connu dix-huit participants, des 
enseignants chercheurs de l’Université Marien Ngouabi. 
Il s’est agi de former ceux qui formeront à leur tour des 
enseignants chargés de diriger les travaux de thèses de 
doctorat dans les universités membres de l’A.u.f.

recherches, la façon de gérer 
les situations complexes et 
les crises potentielles, les 
techniques pour développer 
l’autonomie des doctorants, 
le maintien de leur motiva-
tion, etc. 
Enfin, en prenant l’initiative 
de former les formateurs en 
encadrement doctoral, l’A.u.f 
renforce une action à inscrire 
dans le processus de déve-
loppement du pays. Car, le 
plan national de développe-
ment (P.n.d 2022-2026) sou-
ligne l’importance de l’éduca-
tion et de la recherche pour le 
développement économique 
et social.
  

Joseph MWISSI NKIENI

Apasc
Une session de formation 

pour renforcer les capacités 
professionnelles des membres

Comme tout corps de métiers, les secrétaires et as-
sistantes de direction membres de l’A.p.a.s.c (Asso-
ciation professionnelle des assistantes et secrétaires 
du Congo) venues des administrations publiques et 
privées, se sont données rendez-vous, vendredi 26 
avril 2024, dans la salle de conférence Corneille Oba 
de l’immeuble de la S.n.p.c (Société nationale des 
pétroles du Congo), à Brazzaville, pour participer aux 
sessions de formation dont la leçon inaugurale a pré-
sentée par Patrice Passy, directeur de Db conseils 
France sur le thème:  «L’évolution du secrétariat  : 
adaptation et innovation dans un monde connecté».

Pendant la session, les secrétaires et assistantes 
de direction ont suivi l’importance d’utiliser les outils 
modernes de communication, pour être performantes 
dans l’exercice de leur métier et surtout «manager le 
patron». 
Après la leçon inaugurale, s’en est suivi le travail 
en atelier, pour échanger sur les sous thèmes sui-
vants: «Sur la transformation numérique du bureau», 
présenté par Emmanuel Mokoko, recteur de l’I.p.m; 
«la gestion du changement et résilience profession-
nelle» par Mme Mame Bambi Ndiaye, directrice 
générale de Quantico Rh (Cabinet conseils en res-
sources humaines); «L’éthique professionnelle et le 
rôle du secrétariat dans la culture d’entreprise», par 
Hippolyte Bitsy; «Le leadership et communication ef-
ficace», par Mme Virginie Batchy, présidente natio-
nale de l’Apasc.
Toutes ces communications ont concouru à renforcer 
les capacités professionnelles de la secrétaire et de 
l’assistante de direction, qui est l’œil du patron et qui 
gère son agenda au quotidien. «Lorsqu’on est mo-
tivé, ce métier peut bien vous propulser», a conclu 
Mme Mmame Bambi Ndiaye.

Narcisse MAVOUNGOU

Les membres de l’Apasc au Centre culturel Louzolo

Mme Virginie Batchy (debout).

Photo de famille à la fin de l’atelier.
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Pour sa première édition, 
le Greshs s’est penché 
sur les lieux de mémoire, 

parce que l’histoire du Congo 
en général et celle de Braz-
zaville en particulier n’est pas 
assez connue par certains 
anciens et les générations ac-
tuelles. C’est, donc, pour ré-
pondre à cette préoccupation 
que l’institution de recherche 
en sciences humaines et so-
ciales s’est donnée comme 
mission, par devoir de mé-
moire, de mettre en place un 
projet de recensement des 
lieux de mémoire du Congo, 
à commencer par Brazzaville, 
la capitale, afin de les inven-
torier et de les faire connaître 
au grand public. Au-delà, 
il s’agit de contribuer à la 
connaissance de l’histoire du 
Congo, à la formation d’une 

conscience nationale congo-
laise et à la bonne conserva-
tion du patrimoine national. 
En sa qualité de président du 
comité d’organisation, le Prof. 
Zéphirin Sah a soutenu que le 
lancement officiel du Greshs, 

un groupe de travail pluridis-
ciplinaire, en date du 23 avril 
2024, était aussi l’occasion 
indiquée pour permettre aux 
spécialistes de la question du 
thème abordé de développer 
leurs réflexions relatives aux 

lieux de mémoire de la Répu-
blique du Congo, tant dans 
le domaine militaire que civil, 
pour contribuer à l’éclairage 
de certains pans de l’histoire 
du Congo.
La leçon inaugurale de la 
journée scientifique, déve-
loppée par le Prof Joseph 
Itoua, président du comité 
scientifique de ladite journée, 
a posé les jalons des préoc-
cupations autour desquelles 
ont gravité les six axes d’in-
tervention des spécialistes 
de la question. Il s’est agi de 
savoir, entre autres: ce que 
c’est qu’un lieu de mémoire; 
l’importance d’un lieu de mé-
moire; la politique congolaise 
concernant les lieux de mé-

Université Marien Ngouabi

Une journée scientifique, pour faire 
connaître les lieux de mémoire du Congo
Le Groupe de recherche et d’étude en sciences humaines et so-
ciales (Greshs) de l’Université Marien Ngouabi a organisé, mardi 
23 avril 2024, à Brazzaville, sa première journée scientifique, 
avec pour thème: «Le Congo et ses lieux de mémoire: le cas de 
Brazzaville», sous les auspices de la professeure Bertone Ofoué-
mé, vice-présidente de l’Université Marien Ngouabi, chargée des 
affaires académiques. Le comité d’organisation était dirigé par 
le Prof Zéphirin Sah, maître de conférences Cames à l’Universi-
té Marien Ngouabi, avec la participation des enseignants cher-
cheurs, des chercheurs, du colonel-major Léopold Bikindou-Ké-
ré, haut-commissaire aux vétérans des conflits armés, et d’une 
assistance composée des enseignants, des étudiants, etc.

moire; les lieux de mémoire 
dont dispose le Congo.
Pour le Prof Itoua, l’expres-
sion lieux de mémoire appa-
raît dans les années 80, à la 
suite de la publication d’un 
ouvrage éponyme de l’his-
torien français Pierre Nora. 
Cette expression désigne 
l’ensemble des traits ou des 
repères culturels, notamment 
des lieux, des pratiques et des 
expressions issus d’un passé 
commun, qu’il soit lointain ou 
proche. Ces repères ne sont 
pas uniquement que maté-
riels (objet, monument, mu-
sée, etc.), ils sont également 
immatériels (histoire, langue, 
tradition, musique…). Les 
lieux de mémoire sont des 

restes ou des vestiges de na-
ture à susciter une conscience 
commémorative, individuelle 
et/ou collective. Les lieux de 
mémoire ont une importance 
historique, pédagogique, tou-
ristique et politique. 
Il ressort de cette journée 
scientifique que les lieux de 
mémoire sont aussi un am-
plificateur des messages 
historiques et pédagogiques. 
L’exemple des enseignants 
tentant de sensibiliser leurs 
élèves à l’histoire d’un événe-
ment en la redimensionnant 
à l’échelle d’un lieu connu 
est particulièrement signifi-
catif. En outre, les lieux de 
mémoire ont une importance 
touristique dans la mesure 
où leur visite «permet une 
expérience particulière, une 
alchimie entre les dispositifs 
de communication, le rapport 
à l’histoire, les enjeux liés à la 
mémoire et la marque d’une 
pratique sociale».
En matière de préservation 
des lieux de mémoire, la Ré-
publique du Congo dispose 
d’un patrimoine culturel très 
riche et très diversifié. Il s’agit 
des lieux qui, à titre religieux 
ou profane, présentent un in-
térêt particulier pour le pays. 
C’est ainsi qu’à la clôture de 
cette journée scientifique, les 
participants ont, entre autres, 
formulé quelques recomman-
dations: créer un haut-com-
missariat ou un conseil de la 
mémoire; valoriser les lieux 
de mémoire du Congo; sou-
tenir et financer toute initiative 
visant à conserver et à vulga-
riser les lieux de mémoire.

Joseph MWISSI NKIENI

Pour présenter le nou-
veau joyau de Canal+, 
le décodeur G11 ultra 

haute définition (U.h.d), «fu-
turiste et révolutionnaire», 
selon ses mots, Jean-Pierre 
Baseme s’est appuyé sur 
trois enjeux qui caractérisent 
le nouvel appareil. D’abord 
l’innovation, car le décodeur 
G11 propose en Afrique et 
au Congo des contenus à 
la demande, un retour en 
arrière (offre la possibilité de 
revenir jusqu’à 8 heures en 
arrière dans le direct). Cette 
fonctionnalité est disponible 
quand le décodeur est en 
mode satellite et Internet, ou 
Internet uniquement. Il y a, 
ensuite, la continuité du si-
gnal pendant les intempéries 
(pluie, vent…), une naviga-
tion rapide et immersive.
A l’innovation s’ajoute la 

fidélisation des clients en 
s’adaptant et en répondant 
à leurs besoins ainsi qu’à 
leurs attentes. Grâce à ce 
nouveau décodeur, l’abon-
né peut, à tout moment et 
quand il le veut, avoir accès 
aux programmes de son 

choix. 
Enfin, le troisième enjeu est 
rattaché à l’écologie. Le défi 
de de ce millénaire étant la 
préservation de l’environne-
ment, Canal+ n’est pas en 
marge de ce combat plané-
taire: coque recyclée à 97%; 

Société Canal+ Congo

Le nouveau décodeur déjà disponible 
au prix démocratique de vingt mille francs Cfa
Pour améliorer l’expérience client et satisfaire au mieux ses abonnés ac-
tuels et à venir, la société Canal+ Congo a procédé, mardi 23 avril 2024, à 
Brazzaville, au lancement officiel du nouveau décodeur Canal+ pour accé-
der aux chaînes de télévision de son bouquet, avec une qualité exception-
nelle de l’image, jusqu’en 4K-Ultra H.d (Haute définition) et qui comporte 
aussi une connexion Internet par Wifi (sans fil). Il s’agit du décodeur G11 
connecté, alliant satellite et Internet, qui a été présenté à l’occasion d’un 
point de presse animé conjointement par Jean-Pierre Baseme, directeur 
général de Canal+ Congo, Gustave Tsassé, directeur des opérations et 
Aude Tchitembo Fouti, responsable expérience client.

optimisation de la taille; ré-
duction de la consommation 
électrique de moins de 65% 
par rapport à l’ancien déco-
deur; emballage biodégra-
dable qui atteste l’engage-
ment de Canal+ au respect 
des normes de protection de 
l’environnement.  
Le nouveau décodeur est 
disponible dans les bou-
tiques Canal+ depuis le mar-
di 23 avril dernier, au prix dé-
mocratique de 2 mille francs 
Cfa. En effet, ce décodeur 
serait vendu à 5 mille francs, 

en raison de sa qualité et de 
toutes les technologies ultra 
modernes dont il est doté. 
Mais, en tant qu’entreprise 
consciente de sa respon-
sabilité sociétale, Canal+ 
Congo a cassé le prix. Il n’y 
a plus à hésiter, il faut courir 
dans les boutiques Cana+, 
pour être à la pointe des 
technologies.
Le lancement de ce nouveau 
décodeur conforte la position 
du Groupe Canal+ comme 
acteur incontournable de 
l’audiovisuel depuis 30 ans 

en Afrique francophone. Il 
s’attache à soutenir l’indus-
trie audiovisuelle, en produi-
sant des contenus africains 
toujours plus créatifs, tout en 
investissant dans les tech-
nologies les plus innovantes 
pour enrichir son offre de di-
vertissement.
In fine, «le service à la de-
mande du décodeur G11 

offre un catalogue de plus 
de 35 mille programmes 
et contenus en replay. A 
cela s’ajoutent plus de 200 
chaînes en live. Pour facili-
ter les abonnés à retrouver 
leurs programmes favoris, 
ce décodeur hybride pro-
pose des recommandations 
personnalisées leur permet-
tant de découvrir leur futurs 
contenus favoris», ont sou-
ligné les responsables de 
Canal+ Congo.

Joseph MWISSI NKIENI

Des participants au point de presse.

Jean-Pierre Baseme, directeur général de Canal+ Congo.

Une vue de la tribune.

Des participants à la journée scientifique sur les lieux de mémoire.
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La session sur l’évaluation 
des formations sanitaires 
au Congo a beaucoup 

intéressé les professionnels 
de la santé, qui y ont partici-
pé en présentiel comme en 
distanciel. Ils ont eu la situa-
tion de l’état des formations 
sanitaires au Congo tant pu-
bliques que privées. Introdui-
sant le conférencier, le Prof 
Bileckot a indiqué qu’«il faut 
donner la possibilité à tous 
d’avoir une même information 
sur l’état de nos formations 
sanitaires. La connaissance 
doit être partagée, tous les 
problèmes auxquels sont 
confrontées nos formations 
sanitaires devraient faire l’ob-
jet d’un échange, pour une 
compréhension commune».
La communication du Dr 
Davy Louvouézo émane 
d’une évaluation menée en 
2023, concernant les forma-

tions sanitaires du premier et 
deuxième niveau, sur toute 
l’étendue du territoire natio-
nal, dans le cadre du lance-
ment du Projet Kobikissa, 
mis en place par le Ministère 
de la santé et de la popula-
tion, et financé par la Banque 
mondiale. «Cette évaluation 

initiale devrait permettre au 
projet d’identifier les forma-
tions sanitaires qu’il devrait 
contractualiser, pour bénéfi-
cier des appuis du Ministère 
de la santé et de la popula-
tion. Il était question de voir 
si nos formations sanitaires, 
au moment où nous menions 

cette étude pour démarrer le 
projet, ont de bonnes perfor-
mances», a-t-il expliqué.
L’étude était aussi néces-
saire pour la Camu (Caisse 
d’assurance maladie uni-
verselle), pour voir avec 
quelles formations sanitaires 
contractualiser, afin d’admi-
nistrer les soins de santé de 
qualité aux cotisants de cette 
structure.  Cette étude s’est 
appuyée sur quelques axes: 
les infrastructures et leur en-
vironnement; l’état des équi-
pements  qui peuvent leur 
permettre d’offrir les soins de 
qualité; les aspects d’environ-
nement physique et le niveau 
d’hygiène, sans oublier la dis-
ponibilité des médicaments 
et autres consommables et la 

A.m.c (Association des médecins du Congo)

Il faut des changements, pour améliorer 
l’état des formations sanitaires au Congo
L’Association médicale du Congo et l’Association des médecins 
du Congo ont organisé, samedi 27 avril 2024, une session de 
sensibilisation au Centre virtuel de documentation et d’infor-
mation, un espace ouvert aux professionnels de la santé, aux 
chercheurs et aux étudiants, à Brazzaville, sur le thème: «Eva-
luation des formations sanitaires», sous le patronage du Prof 
Richard Roger Urbain Bileckot, inspecteur général de santé, 
président de l’A.m.c, avec la participation de Dieudonné Mous-
sala, président de l’Association congolaise pour la défense des 
droits du consommateur. L’unique communication de cette ses-
sion a été présentée par le Dr Davy Louvouézo, expert en santé 
publique, représentant de l’O.n.g Médecins d’Afrique et a porté 
sur «l’évaluation des formations sanitaires» du Congo. 

disponibilité des services. 
«En dehors des aspects 
purement techniques de 
santé, nous avons eu des 
problèmes de gestion finan-
cière. Vous savez que les 
formations sanitaires sont 
également des entreprises. 
De ce fait, nous devons re-
garder les aspects relatifs à 
l’administration, les finances, 
la gouvernance, etc», a sou-
ligné le conférencier. Les 
enquêteurs avaient visité 
1.041 formations sanitaires, 
reparties dans les douze dé-
partements du pays, selon 
une échelle élaborée avec 
les pouvoirs publics et le par-
tenaire technique et financier. 
Les résultats sont tels que 
50% des districts sanitaires 

ont une faible performance, 
tandis que 92,5% des cli-
niques de type 1 n’ont pas de 
bonnes performances. Les 
performances globales dans 
les hôpitaux sont faibles. La 
situation est préoccupante 
dans l’ensemble et les pou-
voirs publics ont du travail, 
afin de renverser la tendance. 
Cette étude n’a pas concerné 
les hôpitaux généraux.
Le conférencier a fait une 
recommandation à la «Direc-
tion générale des soins de 
santé d’appuyer toutes les 
structures pour de bons soins 
de santé et les décideurs 
doivent améliorer l’offre de 
soins de santé et apporté 
un appui conséquent», a-t-il 
conclu.
Les participants sont 
sortis de la salle très pré-
occupés des résultats 
de cette étude qui met à 
nu la situation sanitaire 
du Congo. Pour sa part, 
Dieudonné Moussala a 
déclaré «nous savons 
maintenant pourquoi il y 
a beaucoup d’évacua-
tions sanitaires, même 
pour extraire une chique, 
il faut aller ailleurs…».
Concluant la séance, 
le Prof Richard Roger 
Urbain Bileckot a souli-
gné que «cette situation 
devrait nous pousser 
au travail, au lieu de se 
moquer, surtout nos étu-
diants devraient faire des 
efforts pour apporter des 
changements là où nous 
avons échoué. C’est 
pourquoi nous ouvrons 
des filières à la Faculté 
des sciences  de la san-
té».

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

La Campagne «A 
l’écoute des jeunes» 
est bien organisée 

par les responsables de la 
fondation. Il y avait au to-
tal deux cents participants 
à la rencontre du 19 avril, 
à Talangaï, soit dix jeunes 
sélectionnés par quartier. 
Privat Frédéric Ndéké, pré-
sident de la fondation, s’est 
entretenu librement avec 
eux. Pourquoi «A l’écoute 
des jeunes?», «qu’est-
ce que cela veut dire?», 
s’est-il interrogé. Ce der-
nier estime que plusieurs 
problèmes préoccupent 

les jeunes, notamment le 
chômage, le banditisme, 
le manque de financement 
pour leurs projets, etc. Il est 
donc de bon aloi de traiter 
ces préoccupations avec 
les jeunes eux-mêmes. Il 
n’est certes pas du ressort 
de la Fondation Privat Fré-
déric Ndéké de donner des 
emplois aux jeunes. Mais, 
la fondation s’emploie au fi-
nancement de certains pro-
jets portés par les jeunes, 
en vue de leur autonomi-
sation. 
Le Président de la Ré-
publique a institué 2024 

comme l’année de la jeu-
nesse. La campagne d’en-
tretien avec les jeunes se 
veut être une contribution 
de la fondation à l’atteinte 
des objectifs du gouverne-
ment à offrir de l’emploi aux 
jeunes. «Nous sommes 
déjà au mois d’avril et bien-
tôt nous serons en mai. Si 
nous laissons cette affaire 
de l’emploi des jeunes ex-
clusivement à l’Etat, il ne 
pourra pas lui seul trouver 
des solutions. Il faut que 
nous, les acteurs sociaux, 
puissions mettre notre main 
à la pâte, pour le mieux-être 

de nos citoyens», a fait sa-
voir Privat Frédéric Ndéké. 
Après avoir écouté les 
jeunes, celui-ci a pris l’en-
gagement de financer un 
certain nombre de projets 
dans les domaines de la 
pâtisserie, l’élevage, la 
coupe-couture, la conduite 
automobile, la coiffure. Il 
a aussi pris en charge les 
frais académiques de cer-
tains étudiants issus des 
familles démunies. Un 
régistre a été donné aux 
autorités municipales de 
Talangai, pour recenser les 
projets et desiderata des 
jeunes de cet arrondisse-
ment. Ce qui permettra à la 
fondation d’étudier les pos-
sibilités de financement de 
chaque projet. 
Conscient de ce que la 
bonne manière de soutenir 
ses compatriotes est d’agir 
dans l’humanitaire, Privat 
Frédéric Ndéké a rappelé 
aux jeunes que son organi-
sation n’a aucune connota-
tion politique, elle n’est pas 
non plus à comparer avec 
la Fonction publique, car 
elle ne recrute pas. Néan-
moins, dans la mesure du 
possible, elle s’emploie 
à aider et à subvenir aux 
besoins des Congolais et 
même des étrangers de 
tous bords qui ont choisi le 
Congo comme seconde pa-
trie et qui respecte ses lois.

Joseph MWISSI NKIENI    

Fondation Privat Frédéric Ndéké

Après Madibou et Makélékélé, la Campagne 
«A l’écoute des jeunes» était à Talangaï

Le 24 février 2024 à Sibiti, dans la Lékoumou, et les jours 
d’après à Dolisie, dans le Niari, la Fondation Privat Frédéric 
Ndéké lançait, sous la houlette de son président, la campagne 
dénommée «A l’écoute des jeunes», qui vise l’autonomisation 
des jeunes. Cette campagne a atteint Brazzaville. Ainsi, le 6 
mars dernier, le tour était revenu aux arrondissements de Madi-
bou et Makélékélé. Le vendredi 19 avril dernier, elle a posé ses 
valises à Talangaï, le sixième arrondissement, dont le président 
de la fondation est l’administrateur-maire. Au moins 200 jeunes 
de cet arrondissement ont eu un échange franc et direct avec 
Privat Frédéric Ndéké, autour de leurs préoccupations comme 
le chômage, l’insécurité publique, etc. Et comme toujours, le 
président de la fondation s’est mis à rassurer les jeunes.

Privat Frédéric Ndéké, pendant la rencontre avec les jeunes de Talangaï

Les jeunes de Talangaï.

Le prof  Richard Roger Urbain Bileckot.

Une vue générale des participants
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Intitulé, «Dépenses enga-
gées ne correspondant pas 
aux réalisations: plus de 

160 milliards de francs Cfa 
ordonnancés, pour très peu 
de résultats», le rapport de 
la Coalition congolaise «Pu-
bliez-ce-que-vous-payez» est 
la résultante d’une mission de 
terrain menée dans sept dé-
partements du Congo (Braz-
zaville, Bouenza, Plateaux, 
Cuvette, Kouilou, Pointe-Noire 
et Sangha). Il met en lumière 
le faible engagement des au-
torités nationales en charge 
du secteur de la santé, dans 
la concrétisation des initiatives 
dans le domaine de la santé, 
pour lesquelles des fonds ont 
été alloués, afin d’améliorer 
l’offre et la qualité des soins 
de santé dans notre pays.
Dans ce rapport présenté par 

Coalition congolaise «Publiez-ce-que-vous-payez»

Des questions sur 160 milliards de francs 
ordonnancés pour des projets en trois ans
Dans une conférence de presse tenue jeudi 24 avril 2024, à  l’Hôtel Saint-Fran-
çois de Paul, à Brazzaville, les responsables de la Coalition congolaise «Pu-
bliez-ce-que-vous-payez», à savoir Christian Mounzéo, Brice Makosso et Mme 
Rita Mabyalhat, ont présenté le 8ème rapport de leur O.n.g portant sur l’exécu-
tion physique d’un échantillon de 55 projets extraits des budgets d’investis-
sement du Ministère de la santé et de la population, durant les années 2020, 
2021 et 2022,  représentant le montant total de 160 milliards de francs Cfa. 
La conférence de presse s’est déroulée en présence des représentants des 
organisations de la société civile et des services du Ministère de la santé et 
de la population.

Mme Rita Mabyalhat, respon-
sable du Programme de suivi 
des investissements public au 
sein de la Commission jus-
tice et paix de l’Archidiocèse 

de Pointe-Noire, il ressort 
que seuls 2% des projets ci-
blés ont été jugés exécutés, 
contre 51% non-exécutés. De 
même, les projets en cours de 

réalisation représentent 4% et 
ceux arrêtés 2%, alors qu’ils 
n’ont pas pu accéder aux in-
formations de 37% de projets.
En outre, cette l’étude révèle 
que la pratique de la gratui-
té des soins de santé pour 
certaines couches sociales 
comme les femmes enceintes, 
est très faible au Congo. A 
cet effet, les données collec-
tées ont montré que 17% des 
femmes enceintes ont bénéfi-
cié de la gratuité du traitement 
contre le paludisme simple. 
Conclusion, la gratuité des 
soins anti-paludiques n’est 
donc pas effective pour les 
femmes enceintes. Et seu-
lement 6% d’entre elles ont 
bénéficié d’une césarienne 
gratuite instaurée par décret 

présidentiel depuis l’année 
2021. 
Dans ce contexte, «deux rai-
sons concourent à la faible 
application de cette gratuité 
au Congo: la rupture fré-
quente des médicaments ain-
si que la non-disponibilité des 
kits», indique le rapport.
«Il faut une synergie entre les 
citoyens et les institutions qui 
seront en charge d’appuyer 
la gouvernance,  parce qu’il 
est clair qu’au niveau de la 
Coalition publiez ce que vous 
payez, avec les ressources 
que sont les nôtres, nous ne 
pourrons pas accomplir tout 
l’agenda de la gouvernance, 
quelle que soit notre volonté», 
a déclaré, Christian Mound-
zéo, coordonnateur de cette 

coalition au niveau national. 
Tenant compte de cette am-
bigüité observée sur l’exécu-
tion des projets d’investisse-
ment public dans le secteur de 
la santé, la Coalition congo-
laise «publiez ce que vous 
payez» recommande au 
gouvernement de mettre 
en œuvre concrètement les 
dispositions de la loi portant 

Depuis quelques mois, 
il n’est plus rare de 
voir dans les réseaux 

sociaux congolais, une vi-
déo d’un présumé kulunas, 
bébé noir ou voleur, pris 
en flagrant délit ou rattrapé 
après un assassinat, être 
exécuté en public, par battue 
et incendié à l’aide de pneus 
d’automobile. Les images 
horribles de personnes bat-
tues à mort et incendiées 
sont partagées allègrement 
dans les réseaux sociaux, 
comme si, au Congo, la vie 
humaine a perdu, tout d’un 
coup, la dimension sacrée 
que lui reconnaissent les tra-
ditions religieuses, sociales 
et les lois fondamentales.
«La personne humaine est 
sacrée et a droit à la vie. 
L’Etat a l’obligation de la 
respecter et de la proté-
ger», proclame l’article 8 de 
la Constitution, qui ajoute 
que «la peine de mort est 

abolie». Pour ce qui est de 
la justice populaire, il n’y a 
rien de tout ça à observer. 
La «justice populaire» est 
une expression bien connue 

qui fait référence aux actes 
commis par des individus 
formant une foule, se faisant 
justice eux-mêmes, contre 

une ou des personnes accu-
sées de crime ou délit, sans 
besoin de se soucier de la 
véracité des accusations.
L’insécurité créée par les 
bandits dits bébés noirs, 
qui blessent ou tuent leurs 
victimes à l’aide d’armes 
blanches, notamment des 
machettes, a horrifié les po-
pulations partout à travers le 
pays. La justice est débor-

Commentaire

Justice populaire: plus que jamais, le Congo bascule dans l’horreur?
Exacerbées par l’insécurité créée par les groupes d’adolescents 
et jeunes dits bébés noirs ou kulunas et face à l’impuissance du 
gouvernement et ses services judiciaires et de sécurité à éradi-
quer ce phénomène de criminalité sanglante, les populations, 
notamment les jeunes, ont pris le parti de s’organiser autant 
qu’ils le peuvent dans les quartiers, non seulement pour se dé-
fendre, mais aussi et surtout régler leur sort aux bandits. Dé-
sormais, la justice populaire s’exerce impunément sur la place 
publique, dans une barbarie sans nom, et tant pis, si cela pose 
problème en matière des droits de l’homme. Les institutions 
nationales, à commencer par le gouvernement, restent indiffé-
rentes.

sont présentés se retrouvent 
parfois en liberté, faute de 
places dans les maisons 
d’arrêt. Il y en a qui sont dé-
tenus dans les cellules de la 
gendarmerie et de la police 
et même à ce niveau, il se 
pose depuis le problème de 
places. Le 11 mars dernier, 
on découvrait cinq morts 
parmi les détenus du Com-
missariat central de police 
de l’Angola-Libre, à Makélé-
kélé. Près d’un millier de 
jeunes présumés voleurs, 
bébés noirs ou kulunas se-
raient actuellement en dé-
tention préventive dans la 
capitale, Brazzaville. Même 
leur nutrition pose problème 
dans les lieux de détention.
Voyant que le gouverne-
ment n’arrive pas à mettre 
ces fameux bébés noirs ou 
kulunas hors d’état de nuire, 
les populations ont changé 
la donne, en choisissant de 
se faire désormais justice. 
Le 30 décembre 2022, trois 
jeunes bébés noirs, attra-
pés au Quartier Moukound-
zi-Ngouaka, dans le premier 
arrondissement Makélékélé, 
à Brazzaville, sont tués par 
battue et incendie. C’est le 
point de départ de la vague 
de justice populaire qu’on 
connaît actuellement, à tra-
vers des rebondissements 
dans d’autres quartiers de 
la capitale et à l’intérieur du 

pays. 
A Mouyondzi, dans le Dé-
partement de la Bouenza, la 
justice populaire s’est même 
formalisée, par la mise à 
mort publique d’un voleur 
de moto, après interroga-
toire. Ce voleur avait tué le 
propriétaire de la moto, pour 
lui prendre son bien. Il y a un 
mois environ, de Mouyondzi 
a été diffusé un reportage 
dans les réseaux sociaux 
d’une personne accusée 
d’assassinat à la machette. 
Attrapée et interrogée pu-
bliquement, l’infortuné a été 
exécutée à la machette et 
son corps découpé, avec les 
boyaux mis dehors. Le tout 
filmé par la foule qui assiste 
et les images balancées 
dans les réseaux sociaux. 
La justice populaire est la 
conséquence des faiblesses 
de la politique nationale 
en matière de sécurité pu-
blique et de justice. Mais, 
ces images horribles de per-
sonnes tuées dans la rue, 
qui circulent de plus en plus 
dans les réseaux sociaux, 
écornent malheureusement 
la dignité du pays, le Congo 
se prétendant être un Etat de 
droit. Le gouvernement de-
vrait s’arranger à y mettre un 
terme, pour ne pas laisser le 
pays basculer dans l’horreur.

Urbain NZABANI 

dée par ce phénomène de 
banditisme. Les présumés 
bandits arrêtés par les ser-
vices de sécurité et qui lui 

Brice Makosso, Christian Mounzéo et Mme Rita Mabyalhat pendant la conférence de presse.

Vue partielle des invités et des journalistes.

code de transparence et de 
responsabilité dans la gestion 
des finances publiques, en as-
surant la publication de l’infor-
mation et des documents bud-
gétaires sur les sites Internet 
des institutions compétentes.
Elle propose au Ministère de 
la santé et de la population de 
divulguer, sur son site Web, le 
taux d’exécution des budgets 
et les réalisations y afférentes, 
de rendre disponible les kits 
de césarienne et de mettre 
en place des mécanismes 
d’alerte et un système de dé-
nonciation pour tout paiement, 
en ce qui concerne la césa-
rienne.

Roland KOULOUNGOU

Bébés noirs brûlés vifs.
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Par ailleurs, pour 
que l’accord congo-
lo-rwandais sur le 

bail foncier, qui suscite 
une indignation générali-
sée chez les Congolais, 
soit applicable au Congo, il 
doit être transposé en droit 
congolais par le biais d’une 
loi. En effet, il appartient au 
parlement d’exercer le pou-
voir législatif et de contrôler 
l’action du gouvernement 
(article 107 de la Constitu-
tion). Tout laisse à penser 
que les élus congolais fini-
ront par se prononcer sur 
ledit accord encore secret 
à ce jour.
Il y a une suspicion légitime 
qui taraude plutôt l’esprit 
des Congolais. Le parte-
naire de l’Etat congolais 
qu’est le Rwanda fait déjà 
preuve de velléités expan-
sionnistes. Les Congolais 
craignent, en définitive, 
de vivre la transposition 
des conflits Tutsis-Hutus 
et Rwanda-RD Congo sur 
leur territoire. Ils s’esti-
ment très peu nombreux 
(entre quatre et six millions 
d’habitants) pour faire face 
à des envahisseurs plus 
nombreux qu’eux (plus de 
13 millions d’habitants pour 
une superficie de 26.340 
km²). Le secret qui entoure 
l’accord de bail foncier ne 
s’avère pas favorable à le-
ver la suspicion. 
A ce titre, le voile sur les 
intérêts cachés attribués 
à certaines personnalités 
politiques congolaises ne 
fait l’ombre d’aucun doute. 
Que restera-t-il aux Congo-
lais, si des esprits soi-di-
sant plus entreprenants 
qu’eux-mêmes venaient à 
proliférer sur leur territoire? 
Il sera trop tard pour mettre 
à contribution les instances 
onusiennes ou continen-
tales pour y éteindre des 
foyers de tension. Le 
peuple congolais a le droit 
de s’autodéterminer et ce, 
en connaissance de cause. 
Pour l’heure, il lui revient 
de défendre les terres qui 
caractérisent l’existence de 
sa Nation.

L’incompétence du 
signataire congolais de 
l’accord de bail foncier

Du droit congolais, il est ac-
quis que c’est le Président 
de la République qui «né-
gocie, signe et ratifie les 
traités et les accords inter-
nationaux». «La ratification 
ne peut intervenir qu’après 
autorisation du parle-
ment, notamment en ce 
qui concerne les traités de 
paix, les traités de défense, 
les traités de commerce, 
les traités relatifs aux res-
sources naturelles ou les 
accords relatifs aux orga-
nisations internationales, 
ceux qui engagent les fi-
nances de l’État, ceux qui 
modifient les dispositions 
de nature législative, ceux 
qui sont relatifs à l’état des 
personnes, ceux qui com-
portent cession, échange 
ou adjonction du territoire» 
(article 217 de la Constitu-
tion). 
Ce qui ne semble pas être 
le cas de ce qu’ont rappor-
té les médias à propos de 
l’accord de bail rural signé 
en avril 2022 par le gouver-
nement congolais et une 
société rwandaise. Un seul 
membre du gouvernement 
n’a pas le pouvoir d’enga-
ger l’Etat dans tous les do-
maines de coopération. 
Les relations qui peuvent 
concerner l’Etat rwandais 
et l’Etat congolais font par-
tie de l’ordre international et 
ne peuvent pas être consi-
dérées comme de simples 
actes de gouvernance 
ministérielle. Le Ministère 
congolais chargé de la coo-
pération devrait non seule-
ment justifier d’une déléga-
tion de pouvoir à ce propos, 
mais aussi démontrer que 
ce qu’il a fait entre bien 
dans le domaine de ses 
compétences d’attribution.
Or, il ressort du droit foncier 
que la gestion du patrimoine 
foncier de l’Etat congolais 
relève des attributions de 
la Présidence de la Répu-
blique. De ce fait, le fameux 
accord devrait faire l’objet 

d’un examen en Conseil 
des ministres et porter la si-
gnature de chacun des mi-
nistres concernés comme 
le prévoit la Constitution 
en ces termes: «Les pro-
jets de loi sont délibérés en 
Conseil des ministres après 
avis de la Cour suprême et 
transmis à l’une ou l’autre 
chambre du parlement».
«Les propositions de loi 
sont, avant délibération et 
vote, communiquées pour 
information au Premier 
ministre» (article 144) et 
«Les actes du Président de 
la République autres que 
ceux prévus aux articles 82, 
87 et 93 sont contresignés 
par le Premier ministre et 
les ministres chargés de 
leur exécution» (article 97).
Combien même que le gou-
vernement serait-il tenté 
d’entériner ce type de rela-
tions, il doit préalablement 
saisir le parlement d’un 
projet de loi. C’est cette 
procédure qui donnera une 
légitimité aux accords. Il 
échoit au ministère chargé 
de la coopération qui a pris 
l’initiative de promouvoir 
le développement écono-
mique et stratégique entre 
le Congo et le Rwanda de 
respecter les textes sus-ex-
posés.
En outre, faudrait-il noter 
que, si les médias inter-
nationaux ont relevé qu’à 
l’occasion de la visite d’Etat 
du 11 au 13 avril 2022 du 
Président rwandais, Paul 
Kagamé, au Congo, les 
gouvernements des deux 
pays avaient signé de nom-
breux accords de coopé-
ration pour renforcer leur 
partenariat économique, il 
n’en demeure pas moins 
que, dans son allocution 
devant le corps diploma-
tiques, le ministre congolais 
en charge de la coopéra-
tion internationale évoquait 
plutôt des projets d’accord 
et non des accords. Ce qui, 
une fois de plus, peut per-
mettre de régulariser la pro-
cédure et de rassurer les 
parlementaires en quête de 
vérité.

Ne pas entraver l’élan 
de coopération

Quoique le prétendu ac-
cord congolo-rwandais 
eusse suscité l’indignation 
des Congolais, les institu-
tions publiques congolaises 
devront s’arranger à ce 
qu’il n’y ait pas de situation 
politique ou diplomatique 
qui puisse entraver l’élan 
de coopération qui semble 
rapprocher les deux Etats. 
En effet, sur la scène in-
ternationale, les accords 
se font et se défont. Les 
négociations diplomatiques 
peuvent reprendre à tout 
moment.
Quelle que soit la forme 
que puissent avoir ces ins-
truments juridiques, le droit 
international admet que 
les textes solennellement 
signés par un Chef d’Etat 
engagent son pays, dès 
lors qu’ils ont été ratifiés et 
promulgués. Ceux qui sont 
aussi signés par les gouver-
nements des Etats, dans 
le respect des normes in-
ternes du pays, bénéficient 
du caractère international, 
dès lors qu’ils engagent 
leur gouvernement vis-à-
vis d’autres gouvernements 
ou organisations internatio-
nales (voir la Convention 
de Vienne sur les traités 
internationaux signé le 23 
mai 1969). 
Dans le cadre des relations 
congolo-rwandaises, la pra-
tique internationale d’ap-
plication des textes aurait 
pu être appliquée, en vue 
d’une meilleure compré-
hension des droits et de-
voirs des uns et des autres. 
Les Etats auraient été non 
seulement portés à un re-
gain de confiance entre les 
deux Nations, mais aussi 
et surtout à s’assurer des 
meilleures perspectives 
de développement écono-
mique.
Pour ce faire, les dirigeants 
congolais doivent s’acti-
ver à convaincre le peuple 
sur leur réelle intention à 

vouloir coopérer avec le 
Rwanda, pays pour lequel 
on entretient tant de suspi-
cions. Toujours est-il qu’en 
l’état des choses, tout acte 
de coopération avec le 
Congo devrait faire l’objet 
d’une promulgation, voire 
d’une publication au Jour-
nal Officiel (article 217 de 
la Constitution sus-cité). 
Même si l’article 218 de la 
même Constitution admet 
que «la loi détermine les 
accords dispensés de la 
procédure de ratification». 
«Le Président de la Ré-
publique et les présidents 
des deux chambres du 
parlement sont informés de 
toute négociation tendant à 
la conclusion d’un accord 
international non soumis 
à ratification». Il s’avère 
évident que la représen-
tation nationale aura au 
moins connaissance de ce 
qui engage le pays vis-à-vis 
du Rwanda. Les accords 
de développement écono-
mique n’ont pas vocation 
à être classés secret-dé-
fense.

Déclarer l’anti-constitutionnalité de l’accord congolo-rwandais 
sur le foncier, pour cause de suspicion légitime

Selon le principe de la hiérarchie des normes, les textes inter-
nationaux ont une valeur supérieure à la norme constitution-
nelle. Ce qui signifie que l’accord de bail rural signé avec une 
société rwandaise doit être conforme à la Constitution congo-
laise. Au besoin, si ledit accord recèle des clauses contraires à 
l’esprit ou à une disposition constitutionnelle, il reviendrait au 
peuple congolais de modifier son droit interne pour le rendre 
compatible et conforme au texte bilatéral qui engage le Congo. 
Pour éviter de modifier circonstanciellement la Constitution, la 
Cour constitutionnelle doit préalablement être saisi, pour avis, 
lors des négociations (article 175 de la Constitution). Cette ga-
rantie constitutionnelle consiste à donner au peuple congolais 
ses lettres de noblesse par rapport à ses intérêts et à son rayon-
nement sur la scène internationale.

Où trouver le Journal 
L’Horizon Africain en format PDF?

Notre rédaction se fait le devoir d’envoyer, à chaque pa-
rution, le Journal L’Horizon Africain, en format PDF, à 
quelques lecteurs.
Si le Journal ne vous est pas parvenu, ne vous en faites 
pas. Vous pouvez toujours le télécharger, gratuitement, 
en format PDF, sur le site Internet lhorizonafricain.com, 
dans la Rubrique «Journaux PDF».
Profitez-en pour vous abonner à la «News Letter», en 
mettant simplement votre adresse e-mail, pour ne pas 
manquer les articles de L’Horizon Africain publiés sur 
le site Internet.

Bonne lecture !

S’agissant des actes se 
référant à la propriété 
foncière, les autorités 
congolaises n’auront pas 
la possibilité de se faire 
l’économie des disposi-
tions de la Loi n°21-2018 
du 13 juin 2018 fixant les 
règles d’occupation et 
d’acquisition des terres 
et terrain, notamment son 
article 40 qui édicte sans 
équivoque que: «Toute 
acquisition des terres du 
domaine rural par toute 
personne étrangère ré-
gulièrement établie au 
Congo est nulle et de 
nul effet». «La nullité est 
prononcée à la requête 
du ministre en charge 
des affaires foncières ou 
de son représentant, par 
le Tribunal de grande 
instance territorialement 
compétent».
Les Congolais devront 
veiller à ce que les 
cessions de terres se 
fassent dans le sens de 
l’intérêt national. Dans 
tous les cas, les accoin-
tances, les concussions 
et la suspicion qui pèse 
sur les Rwandais pour-
ront donner lieu à des 
contestations devant les 
tribunaux. Encore faut-il 
que la probité et l’éthique 
des magistrats aient une 
raison d’être et puissent 
concourir au rétablisse-
ment de l’intérêt national.

Maître Rocil MATINGOU
Docteur en droit;

Avocat au Barreau 
de Paris;

Intermédiaire en affaires.

Par Maître Rocil Matingou.
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Avant le lancement, Chry-
sostome Fouck-Zonzé-
ka, journaliste et mo-

dérateur de la cérémonie, a 
invité l’assistance à observer 
une minute de silence en mé-
moire de l’artiste comédienne 
Andriana Clovis Bemba, dé-
cédée à Pointe-Noire et por-
tée en terre le samedi 27 avril 
2024.
Animé par Fortuné Batéza, 
artiste comédien, appuyé 
par la compagnie du musée, 
la 6ème édition du Festival 
Maloba, qui se tient jusqu’au 

6ème édition du Festival Maloba à Brazzaville

Serges Hugues Limbvani a convoqué 
la jeunesse à une rencontre avec la culture
La 6ème édition du Fithedac (Festival international de théâtre, 
danse et cirque du Congo), dénommé Maloba, a été officielle-
ment lancé, lundi 29 avril 2024, conformément à son calendrier 
initial, à l’I.f.c (Institut français du Congo) de Brazzaville, par 
Emeraude Kouka, conseiller aux arts et lettres au Ministère de 
l’industrie culturelle, artistique, touristique et des loisirs, en 
présence de Brice Boniface Ngoulou, député élu dans la deu-
xième circonscription de Djambala (Département des Plateaux), 
Serges Hugues Limbvani, l’initiateur et directeur de ce festival, 
Barbara Pamou, directrice de l’I.f.c, des artistes et autres invi-
tés au festival. 

R.D. Congo et du Brésil», a-t-
il poursuivi.
«Ce festival est d’autant plus 
en phase avec la démarche 
soutenue par le Ministère de 
l’industrie culturelle, touris-
tique, artistique et des loisirs, 
qu’il met, au cœur de cette 
édition la jeunesse, le thème 
retenu cette année étant 
jeunesse et culture», a-t-il 
précisé. Ce thème épouse la 
politique du Président de la 
République, Denis Sassou 
Nguesso, qui a décrété 2024 
comme année de la jeunesse.
Pour le directeur du festival, 
Serges Hugues Limbvani, 
l’organisation de cette édition 
du Festival Maloba est une 
manière d’appuyer le gouver-
nement dans son «plan d’ac-
tions basée sur l’emploi, la 
formation et l’occupation du 
temps libre», conformément 
à l’année de la jeunesse. Le 
festival sera suivi d’une «tour-
née nationale dénommée 
Massano dans les départe-
ments, à partir du mois de 
mai 2024, avec le spectacle 
de magie de l’artiste brésilien 
de renommée internationale 
Rian Mazzani. Cette initiative 
permet aux jeunes des zones 
défavorisés et éloignées du 
centre urbain et de nos dé-
partements ne disposant pas 
d’opportunités de découvrir 
la culture internationale, de 
vivre des moments artistiques 
inoubliables à travers des loi-
sirs sains», a-t-il fait savoir, 
dans son mot de circons-
tance.

Narcisse MAVOUNGOU
samedi 4 mai, a démarré sur 
les planches de l’I.f.c, sous le 
patronage du conseiller Eme-

raude Kouka, représentant la 
ministre en charge de l’indus-
trie culturelle. Le Festival Ma-

loba «est une belle aventure 
des arts dramatiques et dis-
ciplines associées, qui allie 
le spectacle à la formation et 
la formation aux rencontres 
entre les professionnels 
du théâtre, de la danse, du 
cirque et plus largement des 
industries culturelles et créa-
tives», a-t-il déclaré dans son 
mot d’ouverture. «S’agissant 
des rencontres, Maloba, c’est 
aussi le lieu où se commu-
niquent diverses expériences 
artistiques, avec des artistes 
venus d’horizons différents. 
Cette année, les participants 
à ce festival nous viennent 
de la France, du Maroc, de la 

A l’occasion de la 11ème 
édition du Fespam (Fes-
tival panafricain de mu-

sique), qui s’était déroulée du 
15 au 22 juillet 2023 à Braz-
zaville, des rencontres «be to 
be» avaient été organisées 
entre les producteurs et les 
artistes musiciens, au niveau 
du Musaf (Marché de la mu-
sique africaine), qui avait pris 
ses quartiers dans la cour du 
Palais des congrès, question 
de favoriser la visibilité des pro-

ducteurs, à travers plusieurs 
scènes. C’est le cas du produc-
teur Olivier Walpole, qui dirige 
la maison de production la 
«Fée des chants production», 
initiateur du «Projet 242 na Pa-
ris», qui va produire huit jeunes 
artistes congolais au Bataclan 
de Paris.
Olivier Walpole a parlé de 
l’avancement de son projet à 
la ministre en charge de l’in-
dustrie culturelle. «Les jeunes 
viennent de la scène du Musaf, 

un sous-secteur du Fespam. 
Ces jeunes que je suis allé pré-
senter à Madame la ministre 
ont été sélectionnés parmi 
une cinquantaine, pendant la 
11ème édition du Fespam. Huit 
d’entre eux ont signé avec la 
Fée des chants productions, 
pour se produire à Paris, dans 
le cadre du «Projet 242 na 
Paris». Pendant leur sélec-
tion, au Fespam, ils avaient 

présenté des morceaux mu-
sicaux originaux et certains 
morceaux qu’ils avaient inter-
prétés. Celui qui présentait 
le meilleur morceau avait la 
chance de se présenter sur la 
grande scène. Avec Madame 
la ministre, il était question de 
lui parler sur le fond du projet, 
savoir la continuité des artistes 
qui avaient signé. Ces artistes 
ont fait chacun deux morceaux, 

Musique

Olivier Walpole chez la ministre Pongault, 
à propos du «Projet 242 na Paris»

Dans le cadre de son «Projet 242 na Paris», le 
producteur Olivier Walpole était allé présenter, 
lundi 15 avril 2024, à la ministre de l’industrie 
culturelle, touristique, artistique et des loisirs, 
Marie-France Hélène Lydie Pongault, les quinze 
artistes sélectionnés lors de la 11ème édition du 
Fespam (Festival panafricain de musique) dont 
huit ont signé des contrats avec sa maison de 
production, «Fée des chants production», pour 
se produire en novembre ou décembre prochain 
au Bataclan de Paris. Ces jeunes artistes ont sol-
licité le soutien du gouvernement, pour pouvoir 
réaliser ce projet.

tourner des clips et la finalité, 
c’est une scène parisienne 
à la fin de l’année. Le grand 
challenge, c’est de savoir que 
plusieurs ont des talents et 
l’avenir est promoteur… Il faut 
savoir qu’il y a beaucoup de ta-
lents dans la jeunesse congo-
laise qui ne font pas forcément 
de la musique rap ou de la mu-
sique urbaine. Mais, il y a tous 

les styles qui se font au Congo, 
la rumba, le dadja, le reggae et 
autres. J’ai une équipe solide 
ici à Brazzaville pour suivre 
les artistes», a confié Olivier 
Walpole au sortir de l’audience.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Commentaire
L’intelligence artificielle, un outil 

controversé dans la paternité 
et l’originalité des œuvres

Dans la littérature, les arts plastiques, le cinéma et toute ex-
pression artistique, la saveur humaine est claire. Sa créativité 
et sa sensibilité sont nécessaires à l’existence des œuvres 
culturelles. Cependant, l’apparition de l’I.a (Intelligence artifi-
cielle) semblent ébranler, aujourd’hui, ces certitudes. Des ap-
plications numériques permettent de créer des contenus (sons, 
vidéos, textes, images), à partir de propositions thématiques. 
L’utilisation croissante de l’intelligence artificielle dans de nom-
breuses disciplines scientifiques et culturelles, comme outil 
créatif, ouvre la voie à de nouvelles formes d’expression dont 
l’homme n’est plus réellement le créateur. Ce qui soulève des 
débats sur la paternité et l’originalité des œuvres produites.

L’intelligence artificielle qui a inspiré tant d’histoires au fil 
du temps et qui est aujourd’hui capable de produire des 
œuvres, comme écrire des romans, poèmes et d’autres 
textes littéraires, est aussi expérimentée dans d’autres 
domaines de créativité culturelle: que ce soit dans les 
arts visuels à la musique, le cinéma, la mise en scène, les 
jeux vidéo, etc. Les programmateurs et les artistes font 
un usage de plus en plus audacieux de cette technologie. 
Avec leur travail, ils ouvrent non seulement la voie à de 
nouvelles formes d’expression, mais ils soulèvent éga-
lement des questions fondamentales sur des concepts 
aux significations fluctuantes telles que la paternité, la 
créativité, l’inspiration ou l’originalité des œuvres créées.
A l’allure où la technologie évolue, si l’être humain arrive 
à créer une machine capable de surpasser l’intelligence 
humaine, cette machine sera alors capable de créer des 
œuvres qui dépassent celles que l’homme peut créer. 
Cette idée suggestive et inquiétante est en train de s’im-
poser solidement dans l’imaginaire populaire, au regard 
des œuvres réalisées à l’aide de l’intelligence artificielle.
Or, l’intelligence artificielle ne peut pas remplacer l’intelli-
gence humaine, car celle-ci n’a pas la même sensibilité. 
Les programmes de l’intelligence artificielle ne sont pas 
créatifs, parce qu’ils n’ont pas d’émotions. «La machine 
ne peut pas être originale, parce que vous lui donnez des 
instructions, mais elle fournit des outils pour être origi-
nale».
L’intelligence artificielle est un terme trompeur. En réalité, 
«il s’agit d’un travail humain ajouté» qui consiste à «ali-
menter l’ordinateur en données, afin qu’il puisse établir 
des modèles statistiques qui seront d’autant plus sophis-
tiqués qu’il disposera d’informations». Bien entendu, ces 
données ne viennent pas de nulle part, mais proviennent 
des personnes qui les ont collectées. Le fait qu’une intel-
ligence artificielle s’appuie sur les apports de plusieurs 
ne signifie en aucun cas que l’œuvre qu’elle produit sera 
meilleure, plus profonde ou plus élégante ou passion-
nante que l’œuvre artistique produite par un humain.
La fermeture des salles de spectacles en raison de la 
crise du coronavirus a poussé les artistes à mettre en 
ligne leurs créations. En cours de route, certains se sont 
lancés dans l’expérimentation des outils numériques 
comme jamais auparavant. Cependant, alors que beau-
coup adoptent l’intelligence artificielle, d’autres conti-
nuent de lui tourner le dos. Ou même, ils s’en moquent: 
ils estiment qu’elle n’est pas si intelligente.

Roland KOULOUNGOU
La  ministre entourée des artistes et du producteur Olivier Walpole.

Serges Hugues Limbvani accompagné par le groupe le Musée

Le groupe le Musée sur scène.

Un robot déssinant un tableau.
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Sports

Le handball féminin n’a 
pas encore retrouvé 
son haut niveau au 

Congo, comme c’était le 
cas dans les années 80. En 
demi-finale des dames, les 
Congolaises de l’As Otôho 
n’ont même pas fait douter 
leurs adversaires ango-
laises. Elles ont été menées 
d’un bout à l’autre du match.
C’est le handball féminin 
angolais qui s’est impo-
sé, avec une finale cent 
pour cent angolaise, entre 
Primeiro Agosto et Petro 
Athletico. A l’issue du temps 
règlementaire, le score était 
de 19 buts partout. C’était 
une finale à suspense qui 
s’est terminée par un score 
étriqué de 23-22. Primeiro 
Agosto a remporté sa cin-
quième Coupe d’Afrique 

des clubs vainqueurs de 
coupe, après les années 
2015, 2016, 2017 et 2019. 
Le club angolais était fina-
liste l’année dernière.
Appelée à jouer la petite fi-
nale pour la troisième place, 
les filles de l’As Otôho n’ont 
pas non plus été la hauteur. 
Elles ont été balayées par 

les Egyptiennes d’Al Alhy 
(23-20).
Chez les hommes, c’est 
l’Espérance de Tunis qui a 
remporté la timbale, face 
aux Egyptiens du Zamalek 
(30-25). A la mi-temps, les 
Tunisiens menaient déjà 
par 16 à 11. Le club tunisien 
a remporté sa quatrième 

40ème championnat d’Afrique des clubs vainqueurs de coupe de handball

En demi-finale, l’As Otoho s’est 
écroulée devant Primeiro d’Agosto
Les lampions de la 40ème édition du championnat d’Afrique des 
vainqueurs de coupe se sont éteints le samedi 27 avril 2024, 
à Oran, en Algérie, avec le sacre de Primeiro d’Agosto chez les 
dames et de Zamelek d’Egypte chez les hommes. Le handball 
congolais, représenté par trois équipes, a tenté de pointer son 
bout de nez, dans le dernier carré, chez les dames. Ainsi, l’As 
Otôho est arrivée en demi-finale, mais les Congolaises se sont 
écroulées devant les Angolaises de Primeiro d’Agosto qui les ont 
battues par 31 à 11.

Coupe d’Afrique des vain-
queurs de coupe, après les 
années 2003, 2014 et 2015.
S’agissant du représentant 
congolais, B.m.c, il n’a pas 
pu mieux faire. Les Congo-
lais sont sortis 9ème sur 14 
équipes au classement gé-
néral, chez les hommes.
Pour revenir chez les 
dames, la D.g.s.p n’a pas 
pu faire mieux que l’année 
dernière où elle était arrivée 
troisième au classement 
général. Cette année, elle 
se contente de la 5ème 
place. Un recul qui prouve 
que le handball congolais 
doit donc se relancer et re-
lever son niveau. Certes, il 
a du potentiel. Mais, on ne 
le dira jamais assez, sans 
moyens conséquents, diffi-
cile de développer le sport 
et d’obtenir des résultats 
satisfaisants. La crise de 
confiance entre respon-
sables, à cause de la mau-
vaise gestion financière, 
affecte beaucoup l’orga-
nisation du sport dans le 
pays.

Luze Ernest BAKALA

Championnat national direct de football Ligue 1

L’Ac Léopards file vers le titre 
et l’Inter-club s’accroche

La 21ème journée du championnat national direct de foot-
ball Ligue 1 s’est déroulé du vendredi 26 au dimanche 
28 avril 2024. Elle a été marquée, dimanche, au Stade 

Paul Moukila Sayal de Dolisie, par le duel au sommet des 
deux équipes en tête du classement: l’Ac Léopards (pre-
mier) contre l’As Otoho (deuxième). Le choc s’est soldé par 
la victoire des Fauves du Niari (1-0). Du coup, au classe-
ment général, à l’issue de la 21ème journée, l’Ac Léopards 
caracole en tête avec 43 points, suivie de l’Inter-club (39 
points). L’As Otôho est descendue à la troisième place, 
avec 37 points. A noter la performance de la J.s.t (Jeu-
nesse sportive de Talangaï) qui pointe son bout de nez à 
la quatrième place, avec 34 points, suivie de Diables-Noirs 
(33 points).
Les dirigeants de l’Ac Léopards de Dolisie ont réussi à mo-
biliser leurs supporters, pour le match contre l’As Otôho. 
Les Cuvettois visaient de retrouver la première place du 
classement général. Mais le public dolisien, nombreux, a 
soutenu son équipe. La chorale des Fauves du Niari a vi-
bré du début à la fin de la partie. Le but a été marqué en 
deuxième période, à la 53ème minute, par Brice Bazé, à la 
suite d’une erreur défensive de l’As Otoho. C’est une vic-
toire bien méritée pour les Fauves du Niari, qui confortent 
leur place de leader au championnat national.
Du côté de l’As Otôho, la défaite enregistrée à Dolisie 
risque de compromettre leurs chances pour une qualifica-
tion en compétition africaine. Les militaires d’Inter-club, qui 
se sont emparés de la deuxième place, vont redoubler d’ar-
deur pour ne plus se laisser rattraper. Ils l’ont démontré, en 
écrasant le Fc Nathaly’s par (4-0), au Complexe sportif de 
Pointe-Noire.
L’autre derby du bord de l’océan a opposé le V.club Mokan-
da à l’As Cheminots. Les Véclubiens l’ont emporté (1-0).
Au Stade Alphonse Massamba-Débat de Brazzaville, le 
Fc Kondzo a disposé de l’As Vegas contre (2-0). Les Dia-
blotins ont étrié la J.s.t (Jeunesse sportive de Talangai) 
(3-0). La Juk (Jeunesse uni de Kintélé) a battu le Cara 
(2-1). L’Etoile du Congo a eu raison des B.n.g (Bana 
nouvelle génération) (1-0). La 22ème journée (samedi 4 et 
dimanche 5 mai) s’annonce avec suspense dans les trois 
stades de Brazzaville, Dolisie et Pointe-Noire.

L. E. BAKALA

Fécojudaa (Fédération congolaise 
de judo et arts associés)

Les Diables-Rouges 
absents au Caire pour 

la qualification aux J.o 2024

Du 25 au 28 avril 2024, il s’est déroulé au Caire 
(Egypte), le championnat d’Afrique de judo, quali-
ficatif aux J.o (Jeux olympiques) Paris 2024. Les 
judokas des Diables-Rouges, la sélection natio-
nale, n’ont pas pu faire le déplacement du Caire, 
par manque de moyens financiers. A cause de cette 
absence, non seulement les Congolais ont perdu 
toute chance de qualification aux J.o, mais encore 
ils ont écopé d’une amende auprès de la Confédé-
ration africaine de judo.
Plus d’une dizaine de judokas congolais étaient 
attendus à cette grande fête africaine du judo afri-
cain qui réunit plusieurs Nations, dans le cadre du 
championnat d’Afrique. Mais surtout, c’est un ren-
dez-vous qui permet de décrocher le ticket pour 
les Jeux olympiques de Paris qui auront lieu du 26 
juillet au 11 août 2024. Dommage que le Congo ait 
été contraint au statut anti-sportif de l’absentéisme 
même au judo. Du coup, il va se contenter de la 
place de l’universalité aux Jeux olympiques, n’ayant 
été qualifié dans aucune discipline sportive.
                                          

L. E. B.

Ligue départementale de basketball de Brazzaville

Inter-club s’impose 
devant As Grandeur, 

après un duel de titans
Le championnat départemental de basketball de 
Brazzaville poursuit son bonhomme de chemin, de-
puis le mois de février. Il a connu sa 12ème journée, 
du samedi 27 au dimanche 28 avril 2024, dans les 
gymnases Maxime Matsima de Makélékélé, Michel 
D’Ornano, Etienne Monga de Ouenzé, le Stade A.A. 
Neto de Talangaï et sur le terrain de l’Avenir du rail, 
etc. Il se déroule dans les deux versions, hommes 
et dames, et dans les catégories cadettes, juniors et 
seniors.
Plusieurs rencontres étaient au programme de la 
12ème journée. Le derby phare de cette journée s’est 
joué à Makélékélé, entre l’Inter-club et l’As Grandeur, 
en senior hommes. Il s’est soldé par la victoire de 
l’Inter-club, sur le score de 96 paniers à 66. C’était 
un match très attendu par les férus de la balle au pa-
nier de la capitale, au regard de la technicité et de la 
condition physique des deux équipes. Ceux qui ont 
fait le déplacement du Gymnase Maxime Matsima 
n’ont pas été déçus par la qualité du jeu et le niveau 
technique des deux équipes. Le championnat dépar-
temental de Brazzaville se poursuit et les mordus du 
basket sont bien  servis.            

L. E. B.      

Boxe

Le boxeur en poids 
lourd Ardi Dasylva 
Ndembo n’est plus

Le boxeur congolais, Ardi Dasylva Ndembo (27 ans), 
est décédé le jeudi 25 avril 2024, deux semaines après 
être plongé dans le coma, après avoir encaissé des 

coups à la tête et être tombant sur la nuque, lors de son 
combat contre le Cubain Nestor Santana, le vendredi 
5 avril, à Miami, dans l’Etat de Floride, aux Etats-Unis.
Père de deux enfants, Ardi Dasylva Ndembo a mené 
une carrière professionnelle de boxe poids lourd en 
Afrique du Sud puis aux Etats-Unis, après avoir évolué 
en amateur à Brazzaville. Il affichait à son tableau de 
chasse, 8 victoires et 0 défaite, avant le combat qui a 
été fatal pour lui. Il s’était rendu à Miami, dans le cadre 
de la «Team combat league», une ligue professionnelle 
de boxe par équipes, dans laquelle le boxeur congolais 
évoluait sous la bannière d’une équipe de Las Vegas, 
qui avait fait de ce combat, un moyen de collecter des 
fonds en ligne pour venir en aide à sa famille. Malheu-
reusement, l’irréparable s’est produit. Adieu l’artiste!

LEB

Ardi Dasylva Ndembo

L’As Otohô dames

Les Diables-Rouges judokas(hommes et dames).


